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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La stance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué, 

n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. Mes chers collègues, hélas! les deuils se 
succèdent dans notre Assemblée, (Mesdames et messieurs les 


députés se lèvent.) 

Après Georges Gaillemin, il y a quelques jours, c’est aujour- 
d'hui notre collègue Jean Laborbe qui nous est brutalement 
enlevé, 

On à peine à croire que cet homme herculéen, qui exprimait 
une force tranquille, ait pu être emporté aussi rapidement. 

Né le 8 octobre 1911 à Lyon, Jean Laborbe avait voué son 
existence à l'agriculturé, 

Ingénieur de l'institut agricole de Fribourg, il était lui- 
mème exploitant agricole. 


Son activité professionnelle était intense. Qu'on en juge: 

Président des syndicats agricoles et viticoles des cantons 
d'Anse et de Villefranche depuis 1951; syndic adjoint de la 
coopération nationale agricole de 1942 à 1%4; président da 
la fédération départementale des AE agricoles du Rhône, 
de 1943 à 1919; secrétaire général de la fédération nationale 
des syndicats agricoles de 1949 à 1951. 

En 1946, il avait été appelé à siéger au Conseil économique 
et c’est à cette époque qu’il est élu maire de Pommiers. 

Aux élections générales du 17 juin 1951, il est élu député 
et réélu le 2 janvier 1956. 

Membre du groupe d'action sociale et rurale, Jean Lahorbe 
se consacre aux questions agricoles et il Le rep toujours 
aux débats qui s'instaurent Périodiquement l'Assemblée sur 
les problèmes de l'agriculture. 

Ses interventions étaient utiles, car elles étaient animées "md 
une connaissance certaine des problèmes les plus variés: fer 
mage, métayage, bien de famille, plan céréaier, caisses de 
crédit agricole, enseignement professionnel, lois sociales, habi- 
tat ruraŸ, etc. 

Et nul n’a oublié la ténacité avec laquelle il avait soutenu, 
en 1956, la proposition de loi qu'il avait, déposée tendant à 
instituer un nouveau mode de calcul du prix du lait, 

Ce texte, qui indexait le prix du lait, est devenu la « Loi 
Laborbe ». 

La largeur de vues de notre collègue l’amenait à dépasser le 
plan des intérêts régionaux pour se préoccuper des problèmes 
agricoles sur le plan international et l'avait conduit à déposer 
une proposition de loi demandant la création d’un fonds auto- 
nome de compensation du commerce extérieur. 

ll s'était également beaucoup soucié des incidences possibles 
du Marché commun sur l’agriculture française. 

Les positions qu'il avait prises dans ce domaine lui avaient 
valu d’être appelé, en février 1956, à siéger comme repré- 
sentant suppléant de la France à l’assembiée consultative du 
Conseil de l'Europe et, en mars 1958, à l'assemblée unique des 
communautés européennes. 

Telle a été, mes chers collègues, rapidement brossée, l’utile 
activité de Jean Laborbe. 

Il laissera parmi nous le souvenir d'un homme travailleur, 
ferme, sérieux, presque grave, passionnément attaché au 
développement et au progrès d'une des principales vocations 
nationales: cette vie rurale si nécessaire à l'équilibre écono- 
mique et social de notre pays. 

En votre nom, j'exprime à Madame Laborbe, à ses quatre 
filles, à ses deux ils, nos condoléances infiniment attristées; 

A ses amis, à son parti, à ses électeurs du Rhône et, parti- 
culièrement, à ses compatriotes fe Pommiers, l'assurance du 
très vil regret que nous cause sa disparition. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justices 
je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'associe aux 
paroles que vient de prononcer M. le président de l’Assemblée 
nationale à l’adresse de Jean Laborbe. Nous l'avons tous connu 
ici, Nous avons apprécié sa compétence, le sérieux avec lequel 
il affrontait les täches par!ementaires. 

Le Gouvernement exprime sa très vive sympathie à Madame 
Laborbe, à ses enfants, à ses amis. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 5613 


Octroi d'un quatrième délai supplémentaire 
pour la distribution d'un rapport. + 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de quatrième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport de la commision des immunités parlementaires 
sur la demande en autorisation de poursuites n° 5613 concer- 
nant M. Teulé. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 


I n’y a pas d'opposition ?.. 
Le quatrième délai supplémentaire est accordé. 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6114 


Octroi d'un troisième délai supplémentaire 
pour la disirioution d'un 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de troisième délai suppl:mentaire pour la distribution 
du rapport de la commission des immuntés pariementaires sur 
la demande en autorisation de poursuites n° 6114 concernant 
M. Léger. 

La commission demande un délai frane supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n'y a pas 

Le troisiéme délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6115 


Octroi d'un troisième délai supplémentaire 
pour la distribution d'un rapport. 


M. le président. L'ordré du jour appeile l'examen d'une 
demande de troisième délai dr pour la distribution 
du rapport de la commi-sion des immunités parlementaires sur 
la dersande en autorisalion de poursuites n° 6113 concernant 
M. Reoyo. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s’ajoutant au délai déjà en cours. 

I n'y a pas 

Le troisième délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6399 


Octroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution d’un rapgort. 


M. le président. L'ordre du jour appelle examen d'une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport de la commission des irmmunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6399 
concernant M. Vaugelade. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

n’y a pas d'opposition 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6441 


Octroi d’un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport de Ja commission des immunités parlementaires sur 
la demande en autorisation de poursuites n° 6441 concernant 
M. Vaugelade. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

U n'v a pas d'opposition 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6442 


Octroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport de la commission des immunités parlementaires sur 
la demande en autorisation des poursuites n° 6442 concernant 
M. Vaugelade. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
de trente jours s’ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6708 


Octroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle !l’examen d'une 
demande de deuxieme délai supplémentaire pour distributon 
du raprort de la commission des immunites parlementaires sur 
la demande en autorisation de poursuites n° 6,0 concernant 
M. Piaisance. 

La commission demande un delai france supplémentaire de 
de trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

n'v a pas d'opposition 

Le deuxieme delai supplementaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6734 


Octroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'exainon d'une 
deruanle de denxième delai supplémentaire pour la distribution 
du rapport de la commission des jmmunites parlementaires sur 
la demande en autorisation de poursuites n° 6734 concernant 
M. Davoust, 

La commission demande un délai france supplémentaire 
de trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le deuxième delai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6858 


Octroi d’un délai supplémentaire pour la d'stribu ion 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rapport 
de la commission des immunités parlementaires sur la demande 
en autorisation de poursuites n° 633 concernant M, Bone, 

La commission demande un délai frane supplémentaire 
de trente jours s'ajoutant au délai déja en cours, 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le délai supplémentaire est accordé, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6941 


Octroi d'un délai supplémentaire pour la distribution 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la d'stribution du rap- 
port de la commission des immuniltés parlementaires sur la 
demande en autorisation de poursuites n° GM1 concernant 
M. Bouver, 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s’ajoutant au délai déjà en cours, 

n'y à pas d'opposition ?.. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


us 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6942 


Octroi d'un délai supplémentaire pour la distribution 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port de la commission des immunités parlementaires sur la 
demande en autorisation de poursuites n° 6%2 concernant 
M. Bouvyer, 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le délai supplémentaire est accordé. 
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DEMANDE EX AUTORICATION DE POURSUITES N° 6965 


Octroi d'un délai supplémentaire pour la distribution 
d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
deinande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port de la commission des immunités parlementares sur la 
demande en autorisation de poursuites n° 69%3 concernant 
M. Marcel David, 

La comimission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

a pas d'opposition 

Le délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6985 


Octroi d'un délai supyiémentaire pour la distribution 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du  * 
port de la commission des immuanités parlementaires sur la 
demande en autorisation de poursuites n° 6985 concernant 
M. Vaugelade, 

La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours, 

a pas d'opposition ?.. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 7033 


Octroi d'un délai supptémentaire pour la distribution 
d'un raprort. 


M. le président, L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du Tap- 
port de la commission des immunités parlementaires snr :à 
dernande en autorisation de poursuites n° 7093 concernant 
M. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours, 

I n'y a pas d'opposition 

Je délai supplémentaire est accordé, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 7084 


Octroi d'un délai suppiémentaire pour la distribution 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du  * 
port de la commission des immunités parlementaires sur la 
demande en autorisation de poursuites n° 70S4 concernant 
M. Douala-Manga-Bcll. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n'y à pas d'opposition 

Le délai supplémentaire est accordé, 


— 18 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 7100 


Octroi d'un délai supplémentaire pour la distribution 
d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen d’une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du ra 
port de la commission des immunités parlementaires sur la 
dernande en autorisation de poursuites n° 7100 concernant 
M. Calas. 

La comnussion demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours. 

Il n'v pas d'opposition 

Le délai supplémentaire est accordé. 


MOT:ON D'ORDRE 


M. le président. Conformément aux décisions prises les 23 
et 26 mai, la conférence prévue par larticle 39 du règlement 
va se réunir pour organiser les débats sur la réforme consti- 
tulionnelle, 

A l'issue de cette réunion, la conférence des présidents pré- 
vue à l’article 34 se réunira et fera des propositions relatives 
à noire ordre du jour. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à neuf heures quarante sninules, est 
reprise à dir heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance et reprise. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir séance cet après-midi, à seize heures, 
pour la discussion de la proposition de résolution de M. Savary 
et plusieurs de ses collègues relative aux députés ayant quitté 
la métropole depuis le 1% mai, étant entendu que ce débat ne 
s’engagera en tout état de cause qu'après le débat sur la réso- 
lution de revision constitutiounelle. 

La conférence des présidents propose, en outre, de consacrer 
au débat sur le projet de revision constitutionnelle les séances 
de demain mercredi après-midi, à partir de seize heures, de 
mercredi soir et de jeudi après-midi et soir jusqu'à la conclu- 
sion du débat, 

I n'y a pas d'opposition 

M. Philippe Vayron. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Vayron. 

M. Philippe Vayron. Mesdames, messieurs, le groupe que 
j'avais l'honneur de représenter à la conférence des présidents 
n'a pas accepté la conclusion de celle-ci tendant à ce que, cet 
après-midi, soit discutte une motion que nous considérons 
comme dangereuse dans les circonstances actuelles. 

Celle attitude, d'ailleurs, n’est pas le seul fait des indépen- 
dants, car le Gouvernement lui-même, par la voix de 
M. Lecourt, a expliqué hier, en séance, que cette motion pou- 
vait être dangereuse pour l'unité nationale, 

Ne pouvant consentir à ce qu'un tel débat vienne en discus- 
sion, nous ne pouvons accepter l’ensemble des propositions de 
la conférence des présidents sur lesquelles je demande le 
scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) . 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 


Pour l’adoption........,.. 914 
Contre nt 250 


L'Assemblée nationale a adopté, 


REVISION DE LA CONSTITUTION 


Discussion d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion : I, —= 
du projet de résolution, n° 7188, tendant à décider la revision 
de certains articles de la Constitution; IL — des propositions 
de résolution: 1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses 
collègues, n° 510, tendant à décider Ja revision des articles 3 
et 13 de la Constitution; 2° de M. Alfred Coste-Floret, n° 6514, 
tendant à décider la revision des articles 9, 12, 45, 46, 47, 48, 
49, 50, 51, 52 et 88 de la Constitution; 3° de M. Guy Petit, 
n° 1826, tendant à décider la revision de l’article 45 de la 
Constitution; 4° de M. Pascal Arrighi et plusieurs de ses 
collègues, n° 2076, tendant à décider la revision des articles 6, 
13, 16 et 45 de la Constitution; 3% de M. de Bailliencourt, 
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n° 2333, tendant à décider la revision des articles 45 et 55 
de la Constitution; 6° de M. Edgar Faure et plusieurs de ses 
collègues, n° 3033, tendant à décider la revision des articles 3, 
6, 7, 8, 44, 16, 18, 20, 25, 45, 46, 52, 34, 91, 92, 93 de la Cons- 
titution et la création d’un article 45 bis: 7 de M. Hersant, 
n° 31014, tendant à décider la revision des articles 45, 46, 
47, 48 et 52 de la Constitution: S° de M. Paul Coste-Floret et 
plusieurs de ses collègnes, n° 3802, tendant à décider la revi- 
sion des articles 13 et 45 de la Constitution et à joindre cette 
revision à celle, actuellement en cours, des articles 17, 49, 
50, 51, 90 et du titre VII; %® de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues, n° 4244, tendant à décider la revision de l’en- 
semble de la Constitution; 1® de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues, n° 522, tendant à décider la revision du 
titre, du préambule et des articles 1% à 6, 11 à 16, 18 à 25, 
28 à 48, 52 à 59, 83 à 89, 91 à 94 et 96 à 106 de la Constitution; 
1t° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues, n° 6078, ten- 
dant à décider la revision du paragraphe 7 du préambule et 
des articles 3, 9, 13, 20, 22 et 52 de la Constitution; 12 de 
MM. Buron et Corniglion-Molinier, n° 6317, tendant à décider 
la revision de l’article 45 de ja Constitution en vue d’instituer 
une incompatibilité entre les fonctions ministérielles et le 
mandat parlementaire; 13° de M. Goussu et plusieurs de ses 
collègues, n° 6427, tendant à décider la revision des articles 13 

à 16 inclus et 18 à 29 inclus de la Constitution; 14° de M. Paul 
Reynaud, n° 7179, tendant à décider de la revision de l’ar- 
ticle 13 de la Constitution, n° 7196. 

La conférence d'organisation des débats a réparti comme suit 
le temps réservé à ce débat: 

Gouvernement, 5 minutes; 

Conmissions, 19 minutes ; 

Groupe communiste, 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 15 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action 
15 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 10 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 10 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 10 minutes ; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

La parole est à M. Paul Coste-Floret, rapporteur de la cormmis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. Mesdames, messieurs, il ne 
me parait pas convenable, dans les circonstances actuelles, de 
monter à la tribune pour y développer de longues considé- 
rations juridiques. 

Aussi, pour faire gagner à l’Assemblée un temps utile, je 
l'invite à se reporter à mon rapport écrit et, pour les raisons 
qui y sont invoquées, à adopter au plus vite la résolution que 
je lui PE. afin de permettre la réforme de l'Etat pour que 
vive la République. (Applaudissements au centre et Sur 
plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

M. le dent. J'ai reçu de M. Anxionnaz la motion pré- 
judicielle suivante déposée en vertu de l'article 46 du règle- 
ent et avec demande de priorité : 

« L'Assemblée nationa'e, 

« Considérant les périls exceptionnels qui menacent l'unité 
de la nation et l'existence de la République, 

« Décide de s'opposer à la discussion du projet de réforme 
constitutionnelle jusqu'au vote de cette motion par laquelle 
elle invite le Gouvernement à se garder de toute décision 
en à une solution de continuité dans l'exercice du pouvoir 
cxecutif, » 

La parole est à M. Anxionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Mesdames, messieurs, il vous souvient 
que, lors du débat d’investiture, M. le président du conseil avait 
décidé de remettre sa démission au lendemain du vote définitif 
. projet de réforme constitutionnelle qu'il devait nous pro- 

À cette époque et lors de la dernière réunion de la commis- 
Sion du suffrage universel nous avions exprimé le vif désir de 
le voir éviter une rupture dans l’exercice du pouvoir exécutif. 
Lest la raison pour laquelle nous avions déposé la motion 
préjudicielle dont vient de donner lecture M. le président. 

Nous avions dit à M. le président du conseil que nous n'éprou- 
V:ons aucun enthousiasme pour le projet de réforme coustitu- 
lionnelle en eause et que nous allons discuter, pour diffé- 
rentes raisons de principe que, dans un souei de brièveté, 
Je ne développerai pas. Nous avions fait allusion, en particulier, 
au silence de ces textes sur le projet de réforme électorale, 
hotamment à l'absence de toute référence à l'amendement dont 

Brocas et moi-même avions dbtenu le vote en premicre 
icclure par l’Assemblée. 


sociale, 


Malgré toutes ces objections d'importance, nous étions décidés 
à soutenir le Gouvernement, dans le même souci qti vient 
M. Coste-Fioret dans la conclusion de son 

or 


ref rap- 


Mais, depuis, des fants dont la gravité n'échappe à personne 
se sont produits: il semble que des negocialions, des tracta- 
tions aient lieu à l'insu de l'Assemblée nationale, 

Dans l'ignorance complète où nous sommes, où je suis en 
tout cas, de la situation politique du pays, de l'avenir immédiat 
de ses mécanismes institutionnels, je considère que ma motion 
préjudicielle ne PE” plus sur rien de concret et je la retire, 

M. le président. La motion préjudicieile de M. Anxionnaz est 
retirée. 

J'ai reeu de MW, Jacques Ducls et Ballanger la motion pré- 
judicielle suivante, déposée en vertu de l'arele 46 du règle- 
ment : 

« L'Assemblée nationate, 

« Considérant que la stabilité gouvernementale est indtispen- 
Sable dans les circonstances présentes pour assurer la défense 
des institutions républicaines ; 

« Considérant que le Gouvernement dispose des pouvoirs 
nécessaires pour accomplir sa mission de défense de la Répu- 

lique et de l'unité de la nation : 

« Considérant que le rejet où l'adoption de la réforme consti- 
tutionnelle entrainerait en tout élat de cause une nouuvelle crise 
ministérielle : 

« Décide de renvoyer à une date ultérieure la discussion du 
projet de réforme constitutionnelle. » 

La parole est à M. Bullanger. 

M. Robert Ballanger. Le Gouvernement à saisi l'Assemblée 
d'un projet de revision constitutionnelle qu'il nous demande de 
diseuter avec une hâte qui ressemble beaucoup à de la précipi- 
tation. 

Le groupe communiste à trop éouvent eu l'occasion de don- 
ner son opinion sur le problème de la revision con<titution- 
nelle pour qu'il me soit nécessaire d'insister aujourd'hui lon- 
guement, Elle se résume en une phrase: le mal dont souffre 
notre pays n'est pas constitutionnel, mais politique, Les difii- 
cultés que nous traversons sont la conséquence d'une polhiique, 
et cette politique néfaste, qui à conduit notre pays à la eilua- 
tion dans laquelle il se trouve aujourd'hui, à été rendue pus- 
sible par la division des forces de gauche, par le refus d'unir 
les forces ouvrières et démocratiques. 

Aujourd'hui, c'est l'existence même de la République qui est 
en cause, Un vaste complot est monté contre le reghine répu- 
blicain. Les factieux d'Alger, ceux d'Ajaecio et de Paris sont les 
éléments d'une même conspiration visant à étouffer les libertés 
républicaines sous la direction du général de Gaulle. 

Quand la République est en péri, l'heure n'est pas aux vaines 
discussions, aux palabres inutiles, 

A l'heure où les travailleurs, les démocrates, les républicains 
se mobilisent pour défendre nos libertés menacées, l'Assemblée 
nationale ne peut pas se donner le ridicule de commencer une 
discussion pour le moment stérile et sans rapport avec les 
préoccupations actueiles du peuple de France tout entier. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

La seule chose décisive aujourd'hui, c'est l'union des forces 
républicaines, l'organisation de l'action pour faire échee aux 
comploteurs et aux factieux. Les travailleurs de ce pays, répon- 
dant à l'appel de la confédération générale du travail, préparent 
la grève de cet après-midi e sera une riposte décisive aux 
ennemis de la République. Fraternellement unis, les travail- 
leurs communistes, socialistes, sans parti, donnent l'exemple de 
l'union et de l'action, ils fout leur devoir, (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) | 

Le Gouvernement, monsieur le présilent du conseil, dispose 
des pouvoirs nécessaires pour accomplir sa mission de défense 
de A République. Qu'il fasse donc, lui aussi, son devoir. 
(Applaudissements sur les mêmes banes.) 

IL faut en finir avec les atermoiements, les compromissions, 
les conciliabules et les équivoques. On ne transige pas, on ne 
discute pas avec les ennemis avoués des libertés républicaines, 
on les met hors d'état de nuire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Applaudissements et rires à droite et à l'extrême 
droite.) 

Sur plusieurs bancs à droile. Tout à fait d'accord! 

M. Yves Péron. Vous vous reconnaissez ! 

M. Henri Thébault (désignant l'ertrême gauche). Les ennemis 
de la République sont en face ! 

M. Robert Ballanger. Ces messieurs se reconnaissent, en 
effet, 

En s'appuyant sur le peuple, en faisant confiance au peu- 
ple contre les tentatives factieuses, on condamne ces dernicres 
à l'échec. 

D'autre part, monsieur le président du conseil, vous avez 
fait, devant la commission du suffrage universel, des declara- 
tions qui abouussent en fait, quel que soit le cas que vous 
envisagez, à la carence du pouvoir. Vous avez déclaré en effet: 
si la revision constilutionnelle n'est pas volée, je démissionne; 
si elle est votée, je démissionne égilement, 

Que signifie cette attitude ? 
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Veut-on provoquer la vacance du pouvoir après avoir taillé 
sur mesure une Constitution pour l’homme de Colombey et les 
factieux d'Alger? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

D'ailleurs, les factieux d'Alger semblent se rallier aux propo- 
gitions que vous faites. En effet, le Journal d'Alger du 24 mai 
4958 publie, sous la signature du porte-parole habituel du 
comité dit « de salut publie », M. Neuwirth: 

« Les modilications constitutionnelles envisagées vont dans 
notre sens, » 

Cette déclaration donne tout son sens à la précipitation avec 
Jaquelle on veut nous faire voter la proposition de résolution et 
puis, demain, des textes qui nous seralent eoumis, 

Pour toutes ces raisons, nous considérons qu'il n'est pas 
opportun d'aborder la discussion de la revision constitution- 
nelle, IL y à mieux à faire. I faut défendre la République et 
les libertés démocratiques. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.). I faut briser le complot, mettre les factieux hors d'état 
de nuire et ne pas disserter, Il faut agir, agir avec résolution 
et énergie, Il faut unir les forces nationales et démocratiques. 
C'est à ce prix que la République sera sauvée, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je rappelle qu'un seul orateur peut inter- 
venir contre la motion préjudicielle, 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de repousser la 
motion préjudicielle déposée par le groupe communiste. 

Nous, socialistes, — et nous pensons que cet avis est partagé 
par un grand nombre de collègues qui siègent ici — nous 
estimons qu'un des moyens de défendre les institutions répu- 
biicaines est de remédier aux défauts qu'elles recèlent, 

C'est pourquoi nous avons voté l'investiture du Gouverne- 
ment actuel. 

Lors de la discussion du projet de revision constitutionnelle, 
nous présenterons des observations sur le fond mais, aujour- 
d'hui, l'Assemblée nationale puis le Conseil de la République 
doivent adopter très rapidement Ja Mg arr de resolution 
que nous examinons et qui permettra d'engager le débat au 
fond dès demain. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser Ja 
motion préjudicielle présentée par le groupe communiste. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Robert Balianger. Nous demandons le scrutin sur notre 
motion préjudicielle. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, m'uistre de la justice, garde des sceaur. 
Le Gouvernement n'a pas attendu l'invitation qui vient de lui 
être adressée par M. Balianger pour faire son devoir. 

Mais, par ailleurs, on nous demande aujourd'hui d’attendre. 
J'ai le sentiment très net que, chaque fois que nous abordons 
les problèmes essentiels, il est, en effet, urgent d'attendre ! 
(Sourires.) 

Ce fut déjà le cvs lorsque commença, il y a deux mois, le 
débat sur la revision constitutionnelle. On nous disait alors 
qu'il n'y avait aucune urgence, Depuis lors, une nouvelle crise 
gouvernementale à confirmé que la multiplicité des chutes de 
gouvernement, la longueur des crises, la vacance prolongée du 
pouvoir qu'elles entrainent sont de nature à porter des coups 
mortels aux institutions de liberté. 

Le Gouvernement, dans la déclaration d'investiture, a donc 
indiqué nettement à l’Assemblée qu'il y avait urgence à réfor- 
mer notre Constitution. I est fidèle au rendez-vous qu'il a pris 
avec vous. C'est pourquoi, outre la proposition de résolution 
qu'il à déposée, 11 déposera dans la journée mêrne, lorsque 
cel'e proposition sera votée, un projet de revision constitution- 
neile dont l'objectif est double: stabilité gouvernementale et 
renforcement de l'exécutif. 

C'est dans cette perspective que trois articles essentiels de ia 
Cons‘itution sont proposés à votre revision. 

Il est urgent de réaliser cette réforme, Je vous demande done 
de rejeter la motion préjudicielle présentée par M. Ballanger et 
ses collègues. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle n° 2 
presentée par MM. Jacques Duclos, Ballanger et les membres du 
groupe communiste. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 561 


Majorité absolue... 200 
Pour l'adoption........... 149 
‘812 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Lecœur, 


.M. Constant Lecœur. Monsieur le président, mesdames, mes- 

gr _ à titre strictement personnel que j'interviens dans 
e débat, 

Ce que j'exprime aujourd'hui, c'est l'opinion d’un jeune par- 
lemenlaire déçu. Ma condition modeste et paysanne m'avait 
conduit à penser que les activités parlementaires se plaçaient 
sous le signe de la morale. 

Je ne m'appesantirai pas sur la surprise, arrivant ici après 
les élections du 2 janvier 1956, que m'ont fait éprouver toutes 
les manœuvres et compromissions auxquelles j'ai assisté. Quand 
je dis « ma surprise », j'use d’un terme modéré, je pourrais 
dire « mon écœurement », car c’est bien de l’écœurement que 
j'ai éprouvé devant le chaos parlementaire, devant nos discus- 
sions inutiles pour ne pas dire plus. 

En vérité, je ne me suis jamais senti à l’aise jei et je n’ai 
jamais pu m'habituer aux mœurs de cette maison. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême droite.) 

Pour le gars simple de la campagne que je suis, tout était 
trop compliqué et, habitué que je suis au grand air pur, l’atmos- 
phéère était vraiment trop viciée. (Applaudissements et rires sur 
les mêmes bancs.) 

Ma première réaction a été de quitter cette Assemblée et 
d'échapper à ce bourbier, le mot n'est pas trop dur. 

C'est une des raisons principales de mon départ en Algérie 
avec les rappelés de mai 1956. C'est aussi une des raisons qui 
m'ont fait demander au ministre de la défense nationale, la 
semaine dernière, l'autorisation de rejoindre mes camarades 
en Oranie, autorisation qui m'a d'ailleurs été refusée, 

Bien sûr ! il y a les nécessités de la politique, mais il y à 
aussi des limites qu’il me semble impossible de franchir. Or, 
dès le début, cette législature a franchi ces limites. 

Depuis le voyage du président Guy Mollet à Alger, la position 
des gouvernements successifs évoque, plus que l’activité pon- 
dérée que l’on doit attendre des représentants du peuple — 
et j'appuie sur les mots — Je trapèze volant et les jeux du 
cirque. Voilà ce que je pense mais, malheureusement pour vous 
et pour nous, le peuple de France pense de même. 

Les meilleures choses ayant une fin, nous sommes parvenus 
à cette fin. La France entière dit: « Il faut que cela change ! », et 
elle risque de changer sans nous, si nons ne canalisons pas la 
volonté irrésistible de renouveau qui vient de se lever mais 
qui, hélas ! a pris, ces derniers jours, un élan tel que nous 

evons nous unir pour défendre ja République. 

M. François Giacobbi. Vous ne la défendrez pas comme cela ! 

M. Constant Lecœur. Vous nous demandez de voter une 
réforme constitutionnelle. La Constitution de 1946 est celle de 
l'inaction. La confusion actuelle le démontre assez. 

On nous demande de renoncer à une partie de nos pouvoirs 
Kgislatifs. Malgré mon esprit d'indépendance et mon amour 
de la liberté, je voterai pour le Gouvernement afin de sauver 
la République. 

M. le président du conseil ne manque pas de caractère et 
l'a démontré à différentes reprises, en particulier lorsqu'il était 
ministre de l’agriculture. J'étais à l’époque un modeste paysan 
et je lui ai gardé, depuis lors, beaucoup d'estime. Je compte 
donc sur lui pour remettre le pays dans la bonne voie, pour 
éviter l’écœurement général du bon peuple de France qui a fait 
preuve jusqu’à présent de beaucoup de patience, et que nous 
avons dégoûté par notre impuissanre. 

Je fais confiance à M. le président du conseil, mais 
qu'il nous fasse du neuf, qu'il nous fasse surtout du simple, 
une réforme qui soit comprise de tous et assortie d’une réforme 
électorale réclamée par la majorité des Français. 

Mais si vous ne construisez pas une France nouvelle, si nous 
continuons nos luttes imbéciles, je ne resterai pas plus long- 
temps dans cette maison qui croupit, dans cette maison qui 
pourrit, Je donnerai ma démission et je lutterai ailleurs. 

M. le président. N'employez pas des termes qui doivent dépas- 
ser votre pensée. 

M. Constant Lecæur. Je dis ce que je pense. 

M. le président. Vous ne pouvez, en tout cas, le dire sous une 
forme outrageante pour l’Assemblée. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ce n'est pas grave, 

M. le président. La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, on voudra bien 
se rappeler que, lorsque M. Félix Gaillard a déposé un rh 
de réforme constitutionnelle sur le bureau de l’Assemblée 
nationale, je lui ai apporté mon soutien modeste mais, vous 
le reconnaitrez, tenace. 

C'est vous dire que je me suis félicité, au terme de cette 
discussion qui fut longue, qu'un projet aujourd'hui en instance 
devant le-Conseil de Ja République ait été adopté à une large 
majorité. 

Sur quoi portait ce projet ? Sur l'initiative des dépenses, 
la modification du mécanisme de la question de confiance et 
de la motion de censure, la réglementation de l’abstention 
dans les scrutins de confiance. Enfin, il prévoyait un méca- 
uisine nouveau pour la dissolution. 
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On nous présente aujourd'hui un nouveau projet. Je recon- 
nais que M. le président du conseil a toujours réclamé une 
réforme profonde de l'Etat. Il n’a pas attendu les circonstances 
exceptionnelles que nous traversons pour le dire et pour le 
faire. Mais j'adresserai deux reproches au Gouvernement, 

Tout d’abord, le dépôt de ce texte dans la précipitation, 
dans la hâte, je dirai presque dans l’affolement, n'est pas bon. 
ll est malsain que l'on veuille réformer la Constitution parce 
que les événements se sont précipités, ce que certains 
n'avaient pas prévu. I est malsain que l’on demande à 
l'Assemblée nationale, en quelques jours, en Rs heures, 
d'apporter une solution à ce problème auquel, vous voudrez 
bien le reconnaître, certains avaient déjà pensé. 

J'adresserai un autre reproche au Gouvernement. Vous savez 
parfaitement que si la réforme cn ot était votée, il s’en- 
suivrait — ce n'est peut-être pas l'intention du Gouvernement, 
mais le fait apparaît évident non seulement aux députés, mais 
encore au pays tout entier — que le gouvernement de 
M. Pilimiin — que je ne juge pas— serait au pouvoir jusqu’à 
la fin de la cishaters. Dans la composition actuelle de 
l'Assemblée, c'est arithmétiquement indiscutable. Vous ne 
pourrez jamais désigner un successeur au président du 
conseil que vous auriez renversé. 

Ne croyez-vous pas alors que les apparences vont se 
retourner contre vos intentions ? Ne craignez-vous pas — et 
je ne voudrais apporter aucune passion à ce débat — que le 
pays juge sévèrement cette tentative, qu'il ignore peut-être 
encore mais qui va se dévoiler à Ja faveur de la discussion ? 
On pensera que ce gouvernement, qui n’est peut-être pas 
celui qui devrait être sur ces banes, prétend non seulement 
se maintenir, mais réclame pour trois ans encore l'exercice 
du pouvoir par une disposition constitutionnelle que, sans 
y ed peut-être beaucoup réfléchi, vous vous apprèlez à 

opter. 

Je dis: il y a là un défi au bon sens et à l'opinion publique. 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Je crois, mesdames, messieurs, que le Parlement, dans celte 
affaire, risque de se déconsidérer, 

Vous voudrez bien reconnaître que je me suis passionnément 
attaché à la défense du régime parlementaire, que, pendant 
des années, je n'ai cessé de travailler, avec beaucoup d'autres 
collègues, appartenant à tous les groupes, à refaire cet Etat, à 
apporter des améliorations à notre système parlementaire qui 
ne fonctionne pas comme il devrait. 

Je crois, véritablement, permettez-moi de vous le dire, qu'à 
l'heure actuelle, je vous apporte la voix de la sagesse. 

Les choses auraient dû se passer d’une façon tout à fait dif- 
férente et bien plus normale. Nous l'avons dit depuis bien long- 
temps: une revision constitutionnelle ne se fait pas à chaud, 
dans des circonstances telles que celles-ci. Il fallait Ë penser 
plus tôt, il fallait la faire plus tôt. Toutes les graves difficultés 
que nous connaissons aujourd’hui ne se seraient pas produites, 
croyez-Inoi. 

Ma première interpellation — permettez-moi ce rappel — est 
du 25 octobre 1952. Nous avions déposé, mes amis et moi, une 
pe de résolution tendant à reviser l'article 90 de la 
onstitution, le 7 octobre 1952, et, depuis lors, nous n'avons 
cessé de multiplier nes efforts, en vous prodiguant des avertis- 
sements, pour remédier à l'instabililé gouvernementale et 
refaire un Etat républicain qui soit fort. 

Quelle eût été la sagesse ? La sagesse eût 616, après le vote 
d'une réforme constitutionnelle profonde, non pas que le gou- 
Vernement qui l'aurait fait voter se maintint au pouvoir, mais 
que fût demandé à la nation elle-même que} gouvernement elle 
Voulait à la direction des affaires du pays. (Très bien! très 
Lien! à droite et sur certains bancs à gauche) doté, celui-là 
d'une stabilité qui lui aurait été conférée par le gouvernement 
précédent. 

C'était la sagesse. Nous l'avons dit, mais vous ne nous avez 
pas suivis. 

On parle d'arbitre, mais l'arbitre suprême, c'est la nation. 
(Applaudis$ements à droite et sur divers bancs à gauche.) 

Ne croyez-vous pas que nous aurions dû faire appel à l’ar- 
bitrage de la nation, alors qu'il en était encore temps, alors 
qu'aujourd'hui, je le reconnais, il n'est plus temps ? 

M. Jacques Duclos. L'arbitre, ee ne sont pas les paras et les 
fictieux d'Alger! 

.M. Edmond Barrachin. L'arbitre, oui, c’est la nation, Nous 
l'aurions tous accepté. Nous ne serions pas dans l'impasse tra- 
ne où se trouve aujourd'hui le Parlement. 

e crains donc que vous n'agissiez trop précipitamment ct 
que vous ne donniez un caractère en quelque sorte plaisant et 
ridicule à une situation tragique. 

Savez-vous, mesdames, messieurs — j'ai le droit de le dire — 
nous nous trouvons aujourd'hui dans celte situation ? 
est parce que vous n'avez pas voulu d'une réforme électorale 
au cours de la dernière législature, (Applaudissements à droite 
el sur certains bancs à gauche.\ 


Je l'ai dit ici mème le jour de la dissolution à M. Edx 
Faure, président du conseil: « Vous allez provoquer la confu- 
sion la plus inextricable dans la politique future du pays, et 
je me demande comment pourra se dégager une majorité dans 

rochaine législature. » 
ous ne m'avez pas écouté. 

C'était une question d’arithmétique. Comment peut-il y avoir 
une majorité et un gouvernement quand il y a ici 200 oppo- 
sants systématiques qui ne permettent aucune majorité ni 
aucun gouvernement ? 

La réforme électorale, c’est tout le problème de la vie poli- 
tique de ce pays. (Applaudissements à droite et sur cerlains 
bancs à gauche.) 

Le comble — vous me direz que cela est dépassé; nous 
SOINMEs cependant encore et j'espère que nous resterons en 
régime pariementaire, si bien que ce n'est pas tellement 
dépassé — c'est que vous ne voulez toujours pas de la réforme 
électorale, c’est que vous voulez maintenir le régime électoral 
actuel, donnant ainsi au pays l'impression que, même dans la 
situation tragique dans laquelle nous vivons, vous voulez 
conserver vos places envers et contre tous! (Vifs applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Vous tes allés plus loin. Savez-vous, mesdames, messieurs 
— je le dis à ceux qui n'ont pas encore lu le texte — que le 
pur supprime l’article 6 qui avait été voté par l'Assemblée 

la demande de MM. Anxionnaz et Brocas, lors de la discus- 
sion de mars dernier ? 

Cet article disait: « Les dispositions de la présente loi 
constitutionnelle n'entreront en vigueur qu'après le vote 
nitif de Ja loi qui déterminera le mode de scrutin applicable 
aux élections à l'Assemblée nationale. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. La suppression de cet 
article 6 est prévue à dessein. 

M. Edmond Barrachin. ct la revision du règlement de 
l'Assemblée nationale. » 

Vous avez le front de supprimer cet article! Vous ne voulez 

s actuellement reconnaître la nécessité d'une réforme élec- 
orale. Laissez-moi vous dire que c'est un défi. Cela constitue 
un affront pour l'opinion publique. Je sais que telle n'est 
pas votre intention. Mais je répèle que vous avez l'air d'agir 
ainsi, et cela est tragique pour la réputation du régime parle- 
mentaire. Vous risquez d’être balayés les uns et les autres, 
tous ensemble, si vous persistez dans une telle attitude, 

En terminant, mesdames, messieurs, je rappellerai — je m'en 
excuse, mais c'est peut-être aujourd'hui qu'il faut le faire — 
ce que je disais à cette tribune, au cours de mon interpellations 
du 3 mars 1956: 

« On dit que le problème numéro un, c'est l'Afrique du 
Nord, et singulièrement l'Algérie. Je répondrai que ce pre- 
blème est étroitement lié à celui de la réforme constitutionnelle 
car la politique française en Afrique du Nord s'est déroulée 
sous le signe des hésilations, des contradictions, Des événe- 
ments en chaîne se sont produits, qui nous enferment dans 
un engrenage alors que la France doit savoir ce qu'elle veut, 
le proclamer et s’y tenir, 

« Nos institutions démocratiques ne sont pas assez solides 
pour faire face aux exigences du redressement national. À n8 
rien faire, je crois que nous prendrions un risque mortel, 

« Ce débat n'aura pas été inutile si le pays y voit le témoi- 
gnage de la volonté de l'Assemblée de hâter la réalisation de 
réformes dont nous pensons que dépend le salut de la Répu- 
biique. 

« Et puis aussi quel réconfort au cœur de ceux des nôtres 
qui combattent sous le ciel d'Afrique pour une patrie qu'ils 
nous demandent aujourd'hui de rendre plus belle et plus 
tière ! 

« Oui, mes chers collègues, le moment est venu de nous 
woutrer dignes de jeur saerilice, » 

Lorsque nous disions cela, nous n'étions pas suivis par 
ceux-là mêmes qui nous demandent aujourd'hui, daus là pré- 
Ciplalon, de voter ces textes. 

En ce qui me concerne, mesdames, messieurs, pour 1e8 
raisons que j'ai indiquées, je ne les volerai pas. (1plaudis- 
sements à droile et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt, Mesdames, messieurs, je ne crois pa8 
que l'heure soit de venir à cette tribune tenir un langage de 
eee g en disant: « Je ne suis pas comme le reste des 
1ommes qui sont pécheurs…. » même s'il y à, dans chacun de 
nos groupes, des homines qui depuis longtemps ont apporté plus 
de passion que d'autres à 4 réforme de la Constitution, 

Nous devons être lous solidaires, car c'est de notre intran- 
sigeance que sont nés les retards et les timidités qui ont 
marqué jusqu'à présent la revision conslilutionnelle. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et au pr = à 

Le premier mouvement de nombreux parlementaires, en 
apprenant que le Gouvernement demandait l'urgence pour son 
projet de revision couslütutionnelle, a été un mouvement de 
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surprise: beaucoup ont été choqués, et on a parlé de panique 
Mais, à la réflexion, c'est injuste. Ce n'est pas fébrilité de ;a 
part du Gouvernement, c'est forte détermination. 

Lier, M. le président du conseil nous à fourni une justification 
guflisaute de ses préoccupations lorsqu'il a dit: I s’agit d'oppo- 
ser un démenti à ceux qui prétendent le régime incapable de 
se réformer lui-même el qui tentent ainsi de justifier l’arbi- 
trage de la violence, 

Mon armi Minjoz vient dé dire que le Gouvernement s’est 
ensagé dans la défense républicaine et qu'il s'agit bien là d’un 
élément de la défense républicaine. C'est pourquoi nous ne 
voulons opposer aucun obstac'e à cet!'e discussion. 

Mais je veux préciser clairement que ce n'est pas pour les 
factieux que nous réformons la République: c'est pour les 
républicains, c'est pour que tous les républicains qui sont 
sonscients de Ja vertu des principes républicains n'aient pas 
à souffrir de voir contester ces principes au nom des vices qui 
peuvent altérer présentement leur application. 

Quant au reproche de l'improvisation qui nous est fait, il 
nest pas juste. Si l'on considere la somme de propositions, de 
rapports, d'études, de délibérations qui, depuis p'usieurs années 
ont marqué les travaux de notre Assemblée, on peut mesurer 
que les travaux préparatoires sont supérieurs à ceux qu'nne 
assemblée constituante elle-même aurait pu réunir. Ce qui 
nous à manqué trop souvent, c'est la décision. Par excès de 
fidélité à nos préférences, nous avons manifesté des intransi- 
geances, Rous n'avons pas su réaliser les concessions néces- 
saires, nous avons trop tardé à nous mettre d'accord. 

Cela étant dit, je voudrais exposer très brièvement jes raisons 
pour lesquelles, à titre personnel. per mon groupe n'a pu 
encore en délibérer, j'ai demandé à la commission du suffrage 
un verse! d'ajouter à la liste des articles dont le Gouvernement 

ropose la revision, les articles 16, 48 et 52 qui sont nécessaires 
du contre-projet que j'ai l'intention de soutenir. 
J'ai été amené à demandez que ces articles soient inscrits en 
complément, par suite du jugement que je portais sur le projet 
gouvernemental. 

En ce qui concerne les sessions, ce projet me paraît contin- 
genter l’activité du Parlement et l'enfermer dans un calendrier 
rigide. Mieux vaut rester fidèle à la notion de session, libel'ée 
en un certain nombre de mois minimum, comme dans les 
Constitutions de 1875 et de 1946, quitte à réduire ce minimum, 
tixé à cinq mois dans la Constitution de 1875 et à sept mois 
dans celle d'aujourd'hui. La durée des sessions peut donc être 
réduite, à condition qu'il s'agisse d'un minimum, et non pas 
d'un maximum. 

L'idée de la motion de censure constructive est, certes, sédui- 
sante, encore que nous n’ayons jamais vu comment elle fonc- 
tionnait dans la constitution de Bonn. Mais je n’ai aucun doute, 
Je veux répéter ici ce que j'ai déclaré l'autre jour à la com- 
mission : le groupe communiste, qui compte des maîtres en 
matière de tactique, n'hésitera pas, dans le système que vous 
dessinez et lorsque aura été écartée sa motion de censure 
comportant la désignation de M. Jacques Duc!os ou de M. Mau- 
rice Thorez comme président du conseil, à voter la motion du 
groupe des indépendants comportant l'investiture de M. Pinay, 
s il est vraiment décidé à renverser le Gouvernement en place. 

Vous savez bien que c’est le vice de nombreuses propositions 
que de pouvoir être tournées. Il semble que celle qui nous est 
présentée ne laisse pas d'espérance sur ce point, 

En ce qui concerne la dissolution qui, en régime parlemen- 
taire, est la contrepartie normale du droit qu'a l’Assemb'ée de 
dr il Je Gouvernement, je crains qu’elle ne joue pas son 
rôle, 

Le texte que nous avons voté le 21 mars dernier comporte 
une disposition qui empêche que la dissolution soit automa- 
tique ; il faut encore que le président du conseil, au moment où 
il pose la question de confiance, déclare qu'un vote bostile 
entrainera la dissolution. 

Par conséquent, nous laissons subsister entièrement sa 
responsabilité politique, cette responsabilité si lourde que dans 
notre histoire, si l'on excepte le précédent malheureux de 
M. Edgar Faure, aucun président du conseil n’a eu recours à 
la dissolution, 

D'autres modalités sont fâcheuses. Si vous considérez Ja De 
ruière période de dix-huit mois pendant laquelle il peut y 
avoir deux crises, vous constatez que notre Assemblée pourra 
voir au total trois gouvernements en l’espace de dix-huit mois. 
Jar conséquent, vous ne pouvez pas dire que vous apportez un 
changement suffisamment profond, 

D'ailleurs, vous le savez, la dissolution n'est pas une pana- 
cie, Elle représente trois risques, Le premier est de faire vivre 


l'Assemblée dans une période électorale permanente ; le second 
est de devenir à la longue inefficace pour empécher les crises, 
car on Ss'habituera aux dissolutions, on s’y entraînera. Après 
tout, aux Etats-Unis, les élections à la chambre des représen- 


tants se déroulent tous les deux ans, et cela peut devenir le 
rythme chez nous. 

Maïs alors cela augmentera — et c’est le troisième risque — 
la pression des intérêts privés sur les partis, en raison du coût 
très élevé de ces élections répétées. 

D'autre part, ce qui me paraît le plus inquiétant dans le 
projet gouvernemental est la partie qui concerne la délégation 
du pouvoir législatif, 

Actuellement, nous vivons dans le cadre d’une jurisprudence 
créée par l’avis du Conseil d'Etat du 6 février 1953, avis extrè- 
mement sage, d’après lequel il n’y a pas délégation du pouvoir 
législatif dans tous ces pouvoirs spéciaux que nous accor- 
dons depuis plusieurs années à chaque gouvernement. I 
y a simplement à considérer que le pouvoir législatif donne 
temporairement au pouvoir exécutif, et dans certaines matières 
qui ne sont pas d'une importance majeure, le pouvoir de 
prendre des mesures ayant ur caractère législatif. 

Mais dans cet avis du Conseii d'Etat, que nous avons tous 
intérêt à relire, il est bien précisé qu'il est des matières dans 
lesquelles la délégation ne serait pas normale, Certaines matié- 
res sont réservées à la loi, soit en vertu des dispositions de la 
Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine 
et résultant notamment du préambule de la Constitution et de 
la Déclaration des droits de l’homme, dont les principes ont 
été reaflirmés par le préambule. Le législateur ne peut, dès 
lors, étendre à ces matières la compétence du pouvoir régle- 
mentaire. 

Le texte gouvernemental rompt avec la tradition républi- 
caine et avec la jurisprudence créée par le Conseil d'Etat, car 
il n'a pas été prévu, dans la liste des matières réservées à 
la loi, celles qui entrent dans la définition actuellement 
donnée par le Conseil d’Etat. 

Nous estimons qu’il restreint gravement la liste des matières 
réservées à la loi. La question est simple: pensez-vous, mes 
chers collègues, _ le moment soit propice de rompre avec 
Ja tradition républicaine et de consentir à un dessaisissement 
des prérogatives essentielles du Parlement ? 

C'est pourquoi je me suis permis de reprendre un texte que 
j'avais développé devant mon groupe en octobre dernier et 
qui tend à substituer au régime de l'équilibre des pouvoirs un 
régime de séparation des pouvoirs inspiré de la Constitution 
helvétique. 

Je sais bien que cela changerait énormément les habitudes, 
mais c'est précisément tout à fait indispensable. 

Je demande que le président du conseil soit élu pour deux 
ans et par l’Assemblée nationale. Nous avons été obligés de 
constater, au cours de ces dernières années, que la présenta- 
tion du président du conseil par le chef de l'Etat, laquelle sous 
la Ille République n'élait jarnais contestée, l'était pratiquement 
sans cesse, Rappelez-vous qu’au mois d'octobre dernier, cette 
Assemblée a rejeté successivement les candidatures de 
M. Pinay, de M. Guy Mollet, d’autres encore. 

En conséquence, cette présentation n'a plus l'effet qnasi 
magique qu'elle revêtait autrefois; elle n’est plus qu’une pro- 
position que l’Assemblée récuse trop souvent, 

L'inconvénient de cette désignation est que les groupes 
jouent à cache-cache. 

Au contraire, sachant que le serutin pour l'élection du chef 
du gouvernement doit intervenir dans trois jours, ils seraient 
obligés de se concerter, de se rapprocher, de rechercher 
ensemble qui, à la majorité, les groupes peuvent désigner 
au scrutin. 


M. Raymond Boisdé. À la majorité absolue. 


F M. Francis Leenhardt. Oui, monsieur Boisdé, et à tous les 
ours. 

Nous renouvellerions ainsi l’expérience que nous avons faite 
en 1946 quand nous avons successivement désigné M, Félix 
Gouin, puis M. Bidault, puis M. Léon Blum en fin d'année. 

Ce contact, avec les groupes, nous ne l’avons plus. Il n’y 
a que les défilés à l'Elysée sans consultation entre les groupes 
qui délibèrent séparément et prennent des résolutions qui 
s’entrechoquent. 11 faut que nous sortions de cette voie. 

Pourquoi deux ans ? Cela nous paraît être une durée nor- 
male et minimum. 

Pourquoi plus de question de confiance, plus de motion de 
censure ? Parce que, précisément, c’est la séparation des pou- 
voirs exécutif et législatif. 

Pas de droit de dissolutn non plus, parce que ce droit 
est le corollaire, en régime parlementaire, du droit qu'a 
l'Assemblée de renverser le Gouvernement. 

Les ministres ne seront plus responsables non plus devant 
notre Assemblée ; ils seront responsables devant leur président 
du conseil dont ils devront servir la politique. Le président du 
conseil pourra les remplacer s’ils s’éloignent de sa politique; il 
conservera ainsi la direction des opérations. 

Je vais maintenant répondre à deux objections principales 
qui sont généralement faites, 
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On nous dit qu'un tel gouvernement sera acculé à la démis- 
sion, qu'on l’obligera à démissionner en Jui refusant les lois 
essentielles pour qu'il puisse gouverner. Je réponds: non. 
D'abord parce que le président du censeil ne démissionnera 
pas volontiers, étant donné qu’il sera frappé d’une inéligibilité 
définitive, qu'il ne pourra plus être président du conseil 
pendant ie reste de sa carrière et, s’il est parlementaire, qu'il 
sera déchu de son mandat. Il ne rendra pas facilement son 
tablier, il aura conscience de l'importance du mandat dont 1 
est chargé pour deux ans. 

Autre objection: on dit: si le président du conseil n’a pas 
à sa disposition l'arme de la question de confiance, 11 ne 
pourra pius faire voter les lois indispensables et on lui refu- 
sera le budget. 

Je dis encore non. Non, parce que vous raisonnez toujours 
dans l'optique actuelle où l'opposition législative a une prime 
sous forme de la possibilité de renwerser le Gouvernement et 
de prendre sa place. Le jour où cette arme aura disparu, il 
n'y aura plus la même électricité dans le travail législatif. 
A ce moment-là, pourvu que le président du conseil ait la 
possibilité, que je prévois dans mon texte, de disposer pen- 
dant les deux ans des impôts et taxes en vigueur, des services 
votés au budget et, enfin, du droit de lancer des emprunts 
assortis d'indexation, le Gouvernement est assuré de pouvoir 
tenir et de pouvoir s'acquitter de son mandat. 

Le mal principal dont souffre notre pays, ce n’est pas telle- 
ment ce qui est analysé par l'exposé des motifs du projet du 
Gouvernement; le mal essentiel, c'est la multiplicité excessive 
des partis. 

Or, même si avec une réforme électorale — et nous en 
sommes partisans et nous pensons aussi que les problèmes 
doivent être liés — vous pouvez atténuer cette multiplicité, 
vous ne pourrez pas la supprimer, car elle est liée au tempé- 
rament foncièrement indiwidualiste des Français. 

Précisément parce que cette multiplicité des partis vous 
condamne à des gouvernements de coalition pleins de contra- 
dictions internes, il faut qu'il y ait un homme responsable 
pendant deux ans et qu'il puisse poursuivre sa politique avec 
des ministres dévoués à cette Lange 4 sans qu'elle puisse 
être remise en er y sans cesse dans des conditions qui 
entraînent son départ. 

Je dirai enfin que l'instabilité ministérielle est si ancienne, 
l'habitude des crises est si ancrée dans les mœws parlemen- 
taires depuis près d’un siècle, que la barrière que nous avions 
élevée, nous, les constituants de 1946, a été emportée, comme 
vous le savez. C'est un problème que nous avions pensé 
résoudre au moment où nous avons élaboré la Constitution, 
mais ce n’est que par la suppressinn de la question de 
confiance, préconisée il y a trente ans déjà par Léon Blum, 
que le remède peut être trouvé aux empiétements du fgis- 
latif sur l'exécutif. 

Cependant, la gravité des circonstances nous fait un devoir 
de ne pas chercher ce remède dans les empiétements de l’exé- 
cutif sur le législatif. Les républicains n’ont pas le droit de 
porter le premier coup de pioche dans les prérogatives tra- 
ditionnelles du Parlement. (Applaudissements à gauche, sur 
certains bancs à l'extrême gauche et sur divers bancs à doite.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, nous avons 
aujourd’hui un vote à émettre sur la proposition de résolution 
em ouvre les possibilités de revision sur un certain nombre 

’articles de la Constitution et la discussion sur le fond ne 
commencera que demain. 

Néanmoins, les débats, tant à la commission que devant 
cette Assemblée, prouvent qu'il est assez difficile de séparer 
le vote de principe tendant à permettre la revision des articles 
et l’examen du fond du problème. 

Je regrette que le rapporteur n'ait pas pu nous donner plus 
de lumières sur les différents articles soumis à revision, Je 
sais qu’il l’a fait dans so nrapport écrit, mais si nous connais- 
sons tous parfaitement la Constitution, il n’est pas certain que 
le texte de chaque article soit constamment présent à notre 


esprit, 

h me semble que la bonne méthode, aujourd'hui, est d'abord 
de prendre position sur le principe de la revision d’un certain 
nombre d'articles et ensuite d'examiner rapidement les articles 
soumis à revision, en étudiant quelle position nous pourrions 

rendre à leur sujet. Cette méthode permet d'éclairer le débat 

‘aujourd'hui et celui de demain. 

Sur le principe de la revision d’un certain nombre d'articles, 
nous sommes bien entendu d'accord. Je ne cache même pas 


qu’à la commission j'ai repris notre proposition de résolution 
n° 4244 qui tendait à décider la revision de l'ensemble de la 
Constitution, c'est-à-dire à en permettre la revision de l'arti- 
cle 1% à l'article 106. 

Je ne reprends pas aujourd'hui ce texte sous forme d’amen- 
dement pour ne pas prolonger le débat; néanmoins, il aurait 


été de bonne méthode de permettre la revision de l'ensemble 
des articles de la Constitution, En effet, chaque fois qu'un 
ouvernement nous propose la revision de tel ou tel article de 

a Constitution, ie Parlement est obligé d'ouvrir la possibilité 
de reviser ces articles, 

Je dirai même plus: au cours de la discussion, demain, 1 
Va nous apparailie certainement que nous avons oublié dans 
notre nomenclature tel ou tel article. Lorsque vous aurez voté, 
au cours de la. discussion, un amendement par exemple, vous 
vous apercevrez que la conséquence de cet amendement ports 
non seulement sur l'article en discussion, mais sur deux ou 
trois autres articles, Comme votre proposition de résolution ne 
les aura pas prévus dans son catalogue, vous vous trouverez 
alors fort empêchts. 

Si bien que je pense qu'il aurait mieux valu que l'Assemilée 
fit connaitre sa décision de remettre en chantier l'ensemble de 
la Constitution. 

Je sais que ce qui retient certains de nos collègues de voter 
une disposition de ce genre, c'est qu'ils ne veulent pas recone 
naître que la Constitution de 1946 est mauvaise, Or, je dois 
dire que les textes qui nous sont soumis maintenant, à l'occa- 
sion d'une crise politique importante, prouvent à l'évidence 
que cette Constitution est mauvaise, 

Pourquoi s’entêter à prétendre qu'après tout elle étail bonne 
et qu'on peut la modilier, la raccommoder ? Vous la raccom- 
modez d'une façon tellement profonie que vous la dénaturez 
totalement. 

Je n'en veux pour preuve que les conclusions de M. Leen- 
hardt qui a répété, il y a un instant, presque mot pour mot, ce 
que j'étais venu dire au cours de la derniere revision constitue 
tionnelle: sous prétexte de rétablir des droits de lexéeulif, 
vous aboutissez, par une méthode qui me semble délestable, à 
supprimer le législatif, ce que n'avait certainement pas voulu 
le constituant de 1946. 

Vous êtes donc en train de modifier de fond en comble, par 
morceaux et par razcommodages successifs, la Constitution de 
196, Est-ce qu'il n'aurait pas mieux valu reconnaitre que l'en 
semble de cette Constitution était à revoir ? En ce qui nous 
concerne, nous avons pris position dès l'origine contre celte 
Constitution, Nous avons, après le général de Gaulle dans son 
discours du 14 juin 1946, prophétisé — sans qu'il fut d'ailleurs 
nécessaire d'être grand prophète ni grand clerc. 

M. Pierre Cot, Cassandre ! 

M. Raymond Triboulet. pour prévoir ce qui allait se 
duire et ce qui se produit eflectivement — nous avons prophé- 
tisé, dis-je, ce que cette Constitution de 1946 allait entrainer, 
Hélas! nous y voici! 

J'ai entendu tout à l'heure M. Barrachin reprocher vivement 
au Gouvernement de ne venir que maintenant à ces idées de 
revision profonde de la Constitution et juger qu'il élait bien 
tard pour le faire. On peut répondre, certes, que mieux vaut 
tard que jamais. Cependant l'Assemblée nationale ne me parait 
avoir ni beaucoup la tête ni beaucoup le cœur, si je puis dire, 
à cette discussion constitutionnelle dans les circonstanc 8 
actuelles. Des problèmes politiques sont postes, comme celui 
de l'Algérie, qui, évidemment, sont beaucoup plus urgents 
dans l’ordre d'exécution, 

Néanmoins, puisque nous avons toujours demandé la revi- 
sion de la Constitution et qu'on nous propose une certaine revie 
sion, nous voulons en discuter et l'éludier sérieusement 

M. Pflimlin, dans une déclaration radiodiffusée, a dit qu'il 
élait évident qu'aujourd'hui il fallait aller beaucoup plus vie 

u’il ne lPavait prévu. Devant la commission, il a déclaré que 
l'évolution des événements à donné au Gouvernement la pers 
suasion qu'il fallait abréger les délais. 

Je dois dire que la, vraiment, les critiques de M, Barrachin 
s'appliquent tout à fait. 

Je ne crois pas du tout que la situation de crise très grave 
où nous sommes — opération à chaud — permette d'abr'rer 
les délais de discussion coustitutionnelle et d'en débattre dans 
de bonnes conditions, 

M. Lecourt a même prononcé tout à l'heure une phrase qui 
m'a encore plus inquiété, Il a déclaré — j'ai noté ses propos — 
qu'une crise gouvernementale grave nous avait révélé que, 
vraiment, il fallait restituer à l'exécutif un certain nombre de 
prérogatives. 

Eh bien! S'il a attendu ces crises graves pour que vette 
révélation lui vienne, je le regrette. Je sais qu'il s'est toujours 
intéressé à ces probièmes de revision. 

M. le garde des sceaux. Monsieur Triboulet, me permetteze 
vous de vous interrompre ? 

M. Raymond Triboulet. Volontiers. 

M. le garde des sceaux. les propos que vous lenez sont très 
intéressants. 

Vous venez de nous dire qu'il n'est pas possible de reviser 
la Constitution à chaud. Quand, il y a deux mois, nous avions 
proposé à l'Assembiée de reviser la Constitution, de la mème 
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manière l’'objection nous avait été faite qu'il n’était pas urgent 
de procéder à ceite revision. 

M Raymond Tribouiet. Pas nous; nous ne l’avions pas faite. 

M. le garde ües sceaux. À quelle température faudra-t-il donc 
atteindre pour que la revision soit faite ? (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. Raymond Triboulet. Je ne puis prendre en charge les opi- 
nions d’autres collègues, mais Je agua à M. Lecourt que 
ce n'est certainement pas nous qui lui avons reproché, il y a 
quelques semaines, d'avoir remis en chantier la revision de la 
Constitution, I sait, au contraire, que nous avons pris une part 
active à ia discussion. 

J'arrive maintenant, si vous le voulez bien, à quelques consi- 
dérations rapides sur le fond. L 

Le projet de loi vise les articles 9, 13 et 43. ñ 

L'article 9 concerne les sessions du Parlement. Nous pensons 

u'une réforme beaucoup plus eflicace consisterait à instituer 

ans le Parlement français, comme dans tous les Parlements 

étransers, le vote personnel. On nous dit, bien entendu, que 
le vote personnel présente de graves inconvénients, Je prétends 
que le vote par « boitiers » en présente bien davantage encore. 
Je crois que c'est ce qui donne à nos travaux parlementaires 
une allure désordonnée. 

Si le vote personnel était exigé, nos travaux auraient inron- 
testablement une tout autre allure. Cela résoudrait certains cas 
délicats. Cela permettrait en outre d'éviter des dispositions 
semblables à celles qu'on nous propose et qui semblent fort 
choquantes. 

Pourquoi dire que le Parlement ne se réunira qu'un mois 
ar trimestre, de telle date à telle date ? Cela paraît artificiel. 
jans certaines périoles, le Parlement peut DE à se 
réunir beaucoup plus fréquemment, Mais ce qui doit imiter son 
activité, c'est la possibilité physique pour les députés d'exercer 
le vote personnel. 

Je le répète, ceci existe dans tous les Parlements étrangers 
et je ne vois pas pourquoi nous n'adopterions pas une mesure 
de ce genre. 

L'article 13 concerne la délégation de pouvoirs. Le Gouver- 
nement ne trouvera sans doute pas une autorité supplémentaire 
dans cette disposition, car elle ne fait qu'introduire dans la 
Constitution une pratique qui existe déjà dans nos mœurs 
parlementaires depuis plusieurs années, 

Enfin le Gouvernement voudrait exercer ce que dans son allo- 
cution radiodiffusée, M. le président du conseil appelait un droit 
de veto, et que maintenant :e Gouvernement n'appelle pus de 
ce nom qui avait choqué certaines oreilles délicates. Le Gou- 
vernement — pour ne plus employer ce terme de « veto » — 

eut s'opposer à tout moment à l'adoption de tout ou partie 

‘une proposition, d'un amendement ou d’un à pe relatif 
aux matières sur lesquelles il y a eu délégation de pouvoir. 

Je crois que c'est une disposition tout à fait regrettab'e et 
j'en viens à la conclusion de M. Leenhardt qu'on ne peut pas 
consolider l'exécutif en supprimant l'exercice du pouvoir légis- 


latif. 
M. René Dejean, président de la commission. Très bien 1! 


M. Pierre Cot. Très bien ! 

M. Raymond Triboulet. J'en arrive à l’article 45 qui concerne 
le problème le plus important, celui de l'investiture, et je me 
permettrai d'examiner les propositions de M. Leenhardt qui se 
relient à ce problème, quoique visant d'autres articles, les 
articles 16, 48 et 52. 

Je regrette très vivement la position prise par le Gouverne- 
ment: motion de censure nommant un successeur. La critique 
de M. Leenhardt était excellente et je ne reprendrai pas ce 
qu'il a dit. En effet, je ne crois pas qu'on puisse trouver une 
solution aux difficultés actuelles qui tiennent à l'absence d'auto- 
rité véritable du Gouvernement en confondant un peu plus 
les pouvoirs, car ce serait le législatif qui désignerait le prési- 
dent du conseil avant même ou en mêime temps qu'il renver- 
serait son prédécesseur. Ce serait d'une manière absolue le 
régime d’assemblée. 

Je me souviens qu’on nous à fait cette critique de façon 
injuste pour un amendement que nous avions déposé dans la 
précédente discussion. 

Aujourd'hui ce projet institue le régime total d'assemblée. 
Je me permets de dire que, pour nous, depuis 1946, nous avons 
toujours pensé que le vice pro'ond de la Constitution de 1946 
était de ne pas établir une séparation des pouvoirs suffisante. 

Je ue que le général de Gaulle, dans son discours de 
Bayeux du 14 juin 196, disait que « tous les principes et toutes 
les expériences exigent que les pouvoirs publics, législatif, exé- 
cutif, judiciaire, soient nettement séparés et fortement éqni- 
librés, et qu'au-dessus des contingences politiques soit établi 
un arbitrage national qui fasse valoir la continuité au milieu 
des combinaisons ». Le général de Gaulle parlait enfin de la 
Constitution de 1916 de facon très directe lorsqu'il ajoutait: 
« du Parlement composé de deux Chambres et exerçant le 
pouvoir législauf il va de soi que le pouvoir exécutif ne 


saurait procéder, sous peine d’aboutir à cette confusion des 
pouvoirs dans laquelle le Gouvernement ne serait bientôt plus 
rien qu’un assemblage de délégations. » 

Eh bien: c'est ce que nous avons connu depuis 1946: un 
assemblage de délégations de partis. 

Sur ce point, en commission, j'ai entendu M. Leenhardt faire 
de très sérieuses observations. Si bien que je me réjouis de 
voir un membre du parti socialiste en venir à cette notion 
essentielle de la séparation des pouvoirs. Mais je dois lui dire 
que Ja solulion qu il présente ne me paraît pas la meilleure, 
parce que je crois que, dans ie régime imité de la Constitution 
suisse, les relations entre les pouvoirs sont extrêmement difti- 
ciles à établir. 

En effet, si la séparation des pouvoirs est nécessaire, il est 
indispensable qu'il y ait relation entre ces derniers et, notam- 
ment, que le Gouvernement soit responsable devant Je Par- 
lement. Dès lors, pour établir un équilibre &es pouvoirs et 
des relations harmonieuses entre eux, je suis persuadé que 
le régime, non pas présidentiel à la manière des Etats-Unis 
d'Amérique, mais semi-présidentiel comme celui que nous 
avons toujours préconisé, dans lequel le chef de l'État reste 
distinct du chef du gouvernement, est un système qui assure 
la séparation des pouvoirs, mais qui permet plus aisément les 
relations entre eux. 

Mes chers collègues, je hornerai à ce bref aperçu sur nos 
idées concernant le fond du projet les considérations que je 
veux présenter aujourd’hui. 

Je tiens à déclarer que, favorables à une revision de la Cons- 
litution, nous ne pensons pas que, dans les circonstances 
actuelles, elle puisse utilement être Ciscutée et votée. Cepen- 
dant, nous participerons de notre mieux aux discussions qui 
vont avoir lieu dans cette Assemblée. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Pierre Pflimlin, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, pour les raisons qui ont été dites par M. le garde des 
sceaux, le Gouvernement estime que, dans les circonstances 
pos il est indispensable que le Parlement manifeste de 
açon claire sa volonté de réformer nos institutions. 

Dès la déclaration d’investiture nous avions indiqué que le 
Gouvernement considérait comme sa tèche primordiale de pro- 
poser au Parlement un projet de réforme, que sur l'adoption 
de cette réforme il PRE son existence et qu'après son 
adoption il se retirerait. Je tiens à m'expliquer sur ce point. 

La réforme des institutions se situe sur un autre plan que 
celui du maintien d'un gouvernement, IL y aurait une équi- 
voque insupportable si d'aucuns pouvaient penser et dire de 
bonne foi qu'un gouvernement qui s'engage dans la voie du 
renforcement du pouvoir exécutif le fait en quelque sorte à 
son propre avantage. 

Il ne faut pas créer une confusion entre la volonté que l'Assem- 
blée nationale peut avoir de maintenir au pouvoir tel gou- 
vernement, et la volonté que le Parlement peut et doit, à mon 
sens, manifester de réformer nos institutions dans la durée, 
afin que les gouvernements futurs de la France soient dotés 
de l'autorité indispensable. 

C’est pour cette raison que le Gouvernement s'en tient stric- 
tement, littéralement, à la position qu'il a prise. 

D'aucuns manifestent à l'égard de ce gouvernement beau- 
coup de sollicitude. M, Ballanger a exprimé tout à l’heure la 
crainte — déjà man festée par M. Jacqnes Duclos à la commis- 
sion du suffrage universel — que la démission du Gouverne- 
ment après l’adoption de la réforme ne erée la vacance du pou- 
voir, Sollicitude étrange, puisque le Gouvernement n'a jamais 
demandé l'appui du parti communiste et qu'il a toujours 
déclaré clairement — il le répète aujourd'hui — que, lors des 
scrutins de confiance, il refuserait de tenir compte des voix 
communistes ! 

C'est à la majorité républicaine et nationale qu'il fait appel 
pn que jamais, car il ne faut pas qu'il y ait à la base de 
‘œuvre de réforme que nous vous convions à réaliser la 
inoindre équivoque, le moindre malentendu. 

Les Français doivent savoir que, dans cette Assemblée, uné 
majorité républicaine et nationale existe, qui veut défendre la 
République de la seule manière efficace: en la réformant. Car 
ne nous faisons pas d’iliusion: si nous connaissons actuelle- 
ment cette crise de régime qu'un grand nombre d’entre nous 
depuis longtemps prévoyaient, c'est sans doute parce qu'il y 
a deg adversaires du régime républicain — et ils ne se con- 
tentent plus de parier, ils sont passés à l’action — mais c’est 
aussi, ayons la franchise de le reconnaître, parce que 6e mani- 
feste une certaine désaflection à l'égard de notre régime, à 
cause de ses défauts, à cause de ses faiblesses, auxquelles nous 
avons tous plus ou moins participé. Et celui qui vous parle 
n'entend pas s’excepter de ce jugement. 

Alors, si nous voulons sauver la République, il faut, bien sûr, 
la défendre contre ses adversaires, mais il faut aussi que nous 
fassions en sorte qu'aux yeux des Français et des républi- 
cains, elle retrouve non seuiement la force, mais aussi le pres- 
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tige. Cette autorité morale ne résultera d’ailleurs pas automati- 
quement de textes meilleurs, de mécanismes comstitutionnels 
plus perfectionnés ; il faudra, en plus, cet élan républicain que 
je voudrais Voir se manifester dans cette Aesemblée. 

En donnons-nous présentement Ja preuve ? Je vous en laisse 
uges. 
, Mais — je vous le déchire de toute la force de ma conviction 
— nous ne sauverons la République que si, dans les heures et 
dans les jours qui viennent, nous lui donnons aux veux du pays 
un visage qui la fasse respecter et aimer. (Applaudissements 
au centre, à qauche el sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Pierre Charles. Très bien! 

M. le précdent. La parole est à M. Ramadier. 

M. Paul Ramadier. Monsieur le président du conseil, tenant 
le plus grand compte de tout ce que vous venez de dire, Je 
suis, pour ma part, décidé à vous suivre. 

Je crois, comme mon ami Leenhardt, qu'une autre cons- 
truction légèrement différente— et peut-être pas teLement dif- 
férente qu'on pourrait le penser — serait meilleure. Nous en 
discuterons quand le moment sera venu. Ce n'est pas l'objet 
essentiel de mon intervention. 

En eflet, je vous demande de réfléchir à certaines consé- 
quences de vos déclarations faites dans un autre temps et qui 
ne peuvent pas présentement être estièérement maintenues, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Pierre Cot. Très bien! 

M. Paul Ramadier. Vous avez dit que vous quitteriez le pou- 
voir lorsque serait votée la réforme constitutionnelle, J'applau- 
dirais à ce désintéressement dans une période normale oùr il y à 
peut-être, tout au moins dans l'imagination des foules, les 
profits du pouvoir. Mais nous sommes à l'heure actuelle dans 
une situation exceptionnelle. 

M. Roland de Moustier, Mais oui! 

M. Paul Ramadier. Vous avez fait voter, monsieur le prési- 
dent du conseil, et l’Assemblée les a votées à une très grande 
majorité, des dispositions d'urgence. Vous avez ainsi Inarqué 
vous même la nécessité de renforcer en ce moment tous les 
rouages de l'Etat, de leur donner le maximum de pouvoir et 
d'efficacité. 

Le premier de ces pouvoirs, le plus essentiel, c’est le Gou- 
vernement et, tant que subsistera l’état d'urgence, je vous 
demande de réfléchir à ce que vous avez dit. 

Je ne vous demande pas w faire aujourd'hui, à cette heure, 
une déclaration publique, je vous demande si une manifestation 
de désintéressement peut trouver sa place dans la conjoncture 
actuelle, (Applaudissements à qauche, sur divers bancs au 
centre et Sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article de la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'articte unique.) 

[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — L'Assemblée nationale décide qu'il y a 
lieu de reviser les articles 9, 12 (2° alinéa), 13, 45, 48, 52 et 
02 (3° alinéa) de la Constitution. 

« La revision de ces articles sera jointe à celle des articles 
17, 49, 50. 51 et 90 actuellement en cours. » 

M. Francis Leenhardt a déposé un amendement n° 1 tendant 
à ajouter l’article 16 à la liste des articles à reviser, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a acceplé, par 25 voix 
contre 14, un amendement de M. Francis Leenhardt qui tendait 
à joindre aux articles dont Ja revision a été proposée par le 
Gouvernement, les articles 48 et 52 afin de permettre à notre 
collègue d'exposer, lors de la discussion au fond, l’économie 
du système dont il a développé tout à l'heure à la tribune 
les grandes lignes. Dans le même esprit, la commission accepte 
l'amendement présenté par M. Leenhardt, et qui vise à inclure 
dans la liste des articles soumis à revision l’article 16. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Leenhardt 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'ai été saisi par M. Jacques Duclos d'une 
demande de suspension de séance. 

Mäaintenez-vous cette demande, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le président. 

Je prie l'Assemblée de bien vouloir suspendre sa séance 
afin que notre groupe er ee réunir et examiner les pro- 
bièmes qui sont posés devant nons. 


Je demande donc que l'Assemblée ne reprenne sa séance que 
cel après-midi. 


M. le garde des sceaux. Le Conseil de la République doit se 
réunir cet après-midi pour se saisir de la proposition de réso- 
lution en discussion, 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, je propose que l'Assem- 
blée deg ses travaux à midi et demi, (Protestations sur 
divers bancs.) 

Sur de nombreux bancs à droite, Non, à quinze heures! 

M. le rapporteur. Et le Conseil de la Hepuluique ? 

M. le président. L'Assemblée acceplera sans doute de sus- 
pendre sa séance, (Assentiment.) 

J'ai entendu de nombreux collègues proposer que 
reprenne à quinze heures. C'est le maximum que l'on puisse 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix cette proposition, 

(L'Assemblée, consultée, adopte ce'le proposition.) 

M. le président. La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à onze heures quarante minutes, est 
reprise à quinze heures trente-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justive 
Monsieur le président, mesdames, messicurs, je viens d'être 
informé qu'un conseil de cabinet extraordinaire doit se tenir 
dans quelques instants, En conséquence, M. le président du 
conseil demande à l'Assemblée de bien vouloir reporter sa 
séance à vingt et une heures, 

M. Jacques Duclos. Je deinande la parole pour répondre au 
Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. Duclos pour répondre au 
Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême à gauche.) 

M. Jacques Duclos. Me=danies, messieurs, ce matin nous dis- 
cutions de la réforme constitutionnelle et M. le président dun 
conseil nous demandait un vote rapide, parce que, disait-il. al 
faut se hâter de réformer nos institutions. 

Chacun de nous a désormais Fimpression que ce problème 
est dépassé, 

M. Marcel Darou. Et :argement! 

M. Jacques Duclos. Nous sommes en effet en présence d'un 
événement d'une extrême gravité, s'agit de la cormmunica- 
tion du général de Gaulle, communication à propos de laquelle 
le journal Le Monde de ce soir donne des indications qui ne 
manquent pas d'intérêt. 

M. Antoine Guitton. Nous l'avons lu. 

M. Jacques Duclos. Ce journal écrit: « Le président du conseil 
a été amené dès <e matin à engager devant l'Assemblée l'exis- 
tence de son gouvernement, A l'ouverture du débat constitu- 
tionne!, M. Pflimlin à indiqué qu'il ne tiendrait qus comp'e 
dans le scrutin qui allait mmtervenir des voix communistes, 

« Dans ces conditions, l'issue du vote paraissait très incer- 
taine et la crise pourrait s'ouvrir dans l'après-midi, 

D'après ce journal, M. Guy Müllet se serait également entre: 
tenu avec le général de Gaulle... | 

Voir nombreuses à qauche, C'est faux! 

M. Jacques Duclos. Je lis simplement le journal. 

M. Charles Lussy. Nous le démentons. 

M. Jacques Duclos. S'il y a un démenti, j'en prend: acte, 

Je constate maintenant que, dans son texte, le générat de 
Gaulle tient des propos qui doivent retenir notre attention, 

M. Pierre de Léotard, Bien sûr! 

M. Jacques Duclos. I! dit d'abord: 

« J'ai entamé hier le processus régulier nécessaire à l'établis 
serment d'un gouvernement républicain eapable d'assurer 
l'unité et l'indépendance du pays. » (Applaudissements à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. Pierre Cot. (hui l'en a chargé ? 

M. Jacques Duclos. Avec qui ce processus a-til été entamé ? 

Une voir à droite, Pas avec vous! 

M. Jacques Duclos. Dans quelles conditions et comment a t-on 
pu faire une opération de ce genre sans en informer la repré- 
sentalion nationale ? (Applaudissements à l'ertréme qauche et 
Sur quelques bancs à qauche.) 

A la vérité, c’est un nouveau Vichy qu'on est en train de 
préparer... (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre July. C'est ridicule! 

M. Jacques Duclos. et sur ce point, M. le président du con- 
seil doit des explications à l’Assemblée nationale. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. de Gaulle dit encore : « Je compte que ce processue va se 
Poursuivre et que le pays fera Voir par son caline et sa dignité 
qu'il souhaite le voir aboutir, | 
« Dans ces conditions, toute action, de quelque côte qu'el'e 
vienne, qui met en cause l'ordre publie, risque d'avor de 
graves conséquences. Tout en faisant la part des circonstances, 
je ne saurais l'approuver, » 

Ainsi M. de Gaulle fait appel au calne après avoir poussé 
l'armée dans la voie de ja rébelhon 

l'lusieurs voix à l'extrême droile, C'est faux! 
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M. Jacques Duclos, pour créer les conditions de son acces- 
sion au pouvoir, (Applaudisseiments à l'extrême qauche.) 

il continue à couvrir la rébellion des factieux d'Alger. 
couvre l'assaut de ces mêmes factieux contre Ja Corse. J'ajoute 
que la trahison d'hier s est produite, 

M. Adrien Sonciger, Vous pouvez parler de trahison, vous! 

M. Jacques Duclos. … en uu moment où dans le Sud-Ouest, 
les chefs mililuüres menacaient de renouveler sur le terr toire 
métropolitain je coup de ja Corse. 

C'élait là une opéialion de violence faisant suite à d'autres 
et c'est en vain que lon tentera de recouvrir ces procédés d'u 
voile de légalité. 

Maintenant, après avoir âcehaîné la violence contre les insti- 
tutions républicaines, contre l'unité de ‘a nation, M. de Gaulle 
piiche le caline, « J'ai porté mes coups, reslez sages, vous, 
» ditil en aux Frarçais. 

Quand les factieux ont agi, M. de Gaulle prétend interdire 
aux républicains le droit de défendre la République. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

C'est avec la complicité des gouvernants, de certains gou- 
vernants tout au moins, que l'on veut conduire ainsi la France 
à la dictature militaire et fasciste, Déjà, M. de Gaulle parle 
commune s'il élait à la fois le chef de l'Etat et le chef du gouver- 
neinent, Déjà, on exécule ses ordres de dictateur-usurpateur. 
(Vives protestalions à l'extrême droile, à droile et Sur certains 
bancs au centre, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ainsi qu'une réunion à la Maison du peuple de Saint- 
Ouen est interdite et la police investit la Maison du peuple. On 
n'a pas agi de la sorte contre les factieux, à qui toute liberté 
état laissée: c'est contre 1e3 ouvriers dressés pour la défense 
de !a République que la force publique est utiisée. (Applaudis- 
sements à l'extreme gauche, — Interruplions à l'ertrême 
droile ) 

Et, parlant déjà comine s'il était le maitre, M. de Gaulle dit: 

« J'attends des forces terrestres, navales et aériennes pré- 
sentes en Algérie qu'elles demeurent exemplaires sous les 
ordres de leurs chefs, le général Salan, l'amiral Auboyneau et 
le général Jouhaud, A ces chefs, j'exprime ma confiance ct 
mon intention de prendre incessamiment contart avec eux. » 

A droite, W a bien raison. 

Sur de nombreux bancs à droite et à l'ertrème droite. Et 
l'hommage à l'armée, qu'en faites-vous ? Vous oubliez que 
vous avez volé l'hommage à l'armée, 

Mme Jean’, tte Vermeersch. Les factieux ne sont pas l'armée. 

M. Raymond Guyot. À bas le fascisme! 

(S'adressant à la droite.) Hommes de guerre civile! 

A l'extrême gauche. Faxtieux ! 

M. Jacques Duclos. La République est-elle déjà morte. 

A droite, Oui ! 

M. Jacques Buclos. Vous l'entendez ? Il a dit oui! (Huées à 
extrême gauche.) 

La République est-elle donc déjà morte pour que le chef des 
factieux puisse tenir un pareil langage ? 

Les démarches du président du conseil, ses conciliabules 
avec le chef des factieux, en quoi ont-ils consisté ? Et M. le 
l'résident de la République a-t4} été tenu au courant, informé 
préalablement, de ce qui se passait ? 

C'est cela que nous avons le droit de savoir, nous avons le 
devoir d'exiger qu'on nous informe, (Vis applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

De cette tribune je dis que l'appel lancé à l'armée par 
M. de Gaulle constitue une vérilable usurpation de pouvoirs. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. Raymond Triboulet. 1! n'a pas de leçon à recevoir de vous. 
(Huées à l'extrême qauche.) 

M. Paymond Guyot. Factieux! Traître! 

M. Raymond Triboulet. le Gaulle est un républicain. Vous, 
vous êtes des fascistes, 

M. Jean Pronteau. Vous verrez comment la République se 
défendra, Elle se rappellera à votre bon souvenir. 

M. Jacques Duclos. J'ajoute que les gouvernants qui ont per- 
mis au chef de la rébellion de se présenter en chef de gou- 
vernement sans en avoir l'investiture ont commis une véri- 
table forfaiture, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Le pays veut connaitre les noms de ceux qui ont pris cette 
Jourde responsabilité, de ceux qui ont trahi la République. 

Maintenant, 11 appartient à l'Assemblée nationale de dire ce 
qu'elle pense de semblables procédés et de prendre les mesures 
nécessaires afin de congédier les hommes qui paclisent avec 
Jes factieux, afin que la France ait un gouvernement résolu à 
ne pas laisser assassiner la France, à ne pas laisser étrangler 
la République. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Huées 
à l'ertrème droile.) 

(Les députés siégeant à l'ertrème qauche se lèvent, applau- 
dissent lonquement et crient: Vive la République :) 

A droite, Pudapest! Budapest! 


A l'extrème droite. De Gaulle au pouvoir ! (Interruptions à 
l'ertréme qaucie.) 

M. le président, L'Assemblée entend-elle, à la demande du 
Gouve:nement, suspendre Ja séance jusqu'à vingt et une 
heures ? 

Voir nombreuses à gauche et à l'extrême gauche, Non! non! 

M. François Mitterrand. Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. Mitterrand, 

M. François Mitterrand. je me permets, quoique ce ne soit 
pas l'usage, de poser une question à M. le président de l’As- 
sernblée nationale. 

Un conseil de cabinet aura donc lieu tout à l'heure. Il est, 
en effet, normal, dans la coutume de ceile Assemblée, pour 
continuer certaines discussions, d'uttendre les résultats des 
travaux d'un consei! des ministres ou de cabinet. Et s'il s’agis- 
sait d’une époque absolument normale, il serait discourtois de 
reluser la proposilion qui est faite. 

Mais je mue permets de faire l'hypothèse suivante qui n'est 
peul-êlre pas absurde. 

Pour le cas où le conseil de cabinet estimerait que face aux 
affirmations et à la déclaration du général de Gaulle il y aurait 
lieu pour le Gouvernement, par exemple, de porter sa démis- 
sion à M. le Président de la République, dans cette hypothèse, 
nous demander de nous réunir à vingt et une heures cela n’est 
ps possible, Nous ne nous réunirons pas à vingt et une heu- 
res, car l’Assemblée nationale n'a pas coutume de se réunir 
lorsqu'il n'y a pas de gouvernement. 

De telle sorte que j'aimerais mieux que M. le garde des 
sceaux nous fit connaître franchement, carrément et — il m'en 
excusera — honorablement (Vifs applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche) si l'objet de ce sonseil de cabinet 
— dont l'ordre du jour n'est peut-être pas aussi mystérieux 
que les tractations de la nuit — est bien d'examiner, en effet, 
les possibilités qu'il y aurait pour le Gouvernement de dispa- 
raitre au premier souffle venu de Colombey et non pas devant 
les menaces d'Alger ou d’Ajaceio, si j'entends bien encore 
l'écho des paroles prononcées hier par le chef du Gouverne- 
ment. 

Si telle est bien l'hypothèse À retenir, alors ne nous deman- 
dez pas, monsieur le président, de nous réunir à vingt et une 
heures. 

Je m'excuse auprès de vous, je ne vous mets pas en cause. 

M. le président. En elfet, car c'est le Gouvernement, et non 
Moi, qui a formulé une demande. 

M. François Mitterrand. D'une part, je demande done au Gou- 
vernement de bien vouloir préciser sa position face aux événe- 
ments qui se produisent depuis hier soir. 

D'autre part, je demande à M. le président de l’Assemblée 
nationale, si le Gouvernement pas de réponse précise, 
de bien vouloir consulter l'Assemblée — je suis sûr qu'il le 
fera dans la plus grande clarté — sur toute autre heure que 
celle de vingt et une heures, afin que, précisément, dans les 
heures qui viennent, nous ne nous trouvions pas placés devant 
la disparition du Gouvernement et la séparation de l'Assem- 
blée nationale (Fifs applaudissements à aauche, à l'extrême 
gauche el sur quelques bancs au centre) et que puissent siéger 
ceux qui tout à l'heure applaudissaient comme ceux qui pro- 
testaient et qui pensent tous exactement la même chose, au 
moins sur un point, à savoir qu'il est vraisemblable qu'un nou- 
veau président du conseil, chef de gouvernement ou je ne sais 
quoi encore, se profile à l'horizon de cette journée, 

C'est pourquoi on peut tout de même demander à cette 
Assemblée, dans un acte grave et quelle que soit l'opinion 
qu'on en ait, de bien vouloir accepter que cela ne se fasse 

as dans l'ombre comme on trahit, (Applaudissements à gauche, 

l'ertrème gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Le président du conseil a des devoirs à l'égard de sa majorité. 

A gauche. D'accord! 

M. François Mitterrand. Sa majorité a pris des risques devant 
Jui, devant l'histoire de la patrie lorsqu'elle l’a investi dans la 
nuit du 13 au 14 mai. I esi hé par un contrat; il ne peut pas 
disposer de l'adhésion de l'Assemblée nationale ou, tout an 
moins, de sa majorité, à la sauvette, 

Il ne peut pas disparaître sans avoir notre accord. 

M. Pierre July. Il n’est pas seul; il a des ministres! 

M. François Mitterrand, Gh! je sais, il est arrivé à d'autres 
ES du conseil de ne pas accepter le verdict de l’Assem- 
C'était, paraît-il, avant la guerre, la méthode d'hommes 
fort éprouvés aux habiletés parlementaires. On disait, par 
exemp.e, que M. Briand disparaissait toujours avant le vote. 
Cela à élé aussi le cas d'un homme fort estimable et estimé de 
cette Assemblée: M. Pinay. 

Il est certain que, dans des cas traditionnels, il est parfaite- 
ment Joisible à un président du conseil de démissionner sans 
demander l'accord, le vote ou la sanction du Parlement. 

Serait-il honorable, cette fois-ci et aujourd'hui, que le prési- 
dent du conseil qui, hier, demandait à Ja nation son accord 
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(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur plu- 
sieurs bancs au centre), serait-il honorable qu'il montre ainsi 
du doigt, d’un doigt discret, les membres de sa majorité qui res- 
teraient récalcitrants, pour désigner à je ne sais queile forme 
de vindicte populaire ou p'utôt de conjuretion secrète ceux qui 
disent que le contrat doit être tenn jusqu'au bout ? 

Voilà pourquoi je demande au Gouvernement de préciser sa 
pensée. Si cela n'est pas dit, je me refuserai à accepter le ren- 
voi à vingt et une heures et je demanderai à l'Assemblée natio- 
nale de siéger sans désemparer, (Vifs applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et sur plusieurs banes au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, M. Mitierrand 
vient de mettre en cause M. le président du conseil. 

En vertu de quoi peut-il ouvrir à son égard un procès d'in- 
tention ? 

M. Robert Bichat. Très bien ! 

M. le garde des sceaux. Depuis quinze jours que le Gouver- 
nement est constitué, n'a-t-il pas affronté avec courage les 
charges de sa mission ? 

N'a-t-il pas dû faire face à des événements qu'aucun prési- 
dent du conseil, avant lui, n'a jamais dû affronter ? 

Et si, dans une journée comme celle d'aujourd'hui, il 
demande à l’Assemblée un crédit de quelques heures pour 
réunir ses ministres, en vertu de quoi voulez-vous présurmmer 
que ce soit pour ne pas affronter les devoirs de sa charge ? 

Si l’Assemblée désire reprendre sa séance à une autre heure 
que vingt et une heures, M. le président du conseil est très 
certainement à sa disposition, mais, de grâce, n'ouvrez pas un 
tel procès au moins sans l'avoir entendu. (Applaudissements 
au centre.) 

A l'extrême gauche. Qu'il vienne ! 

M. Marcel Darou. Nou: voulons qu'il reste! 

M. Jacques Duclos. Nous voulons qu'il vienne! 

M. Henri Henneguelile. Qu'il vienne tout de suite! 

M. le président. M. Mitterrand m'a demandé si j'étais d'accord 
me renvoyer la séance à l'heure que proposait le Gouverne- 
ment. 

Jusqu'à présent, seul M. le garde des sreaux est intervenu 
pour formuler une demande de renvoi de la séance à vingt et 
une heures. Je demande à l’Assemblée d'envisager une autre 
heure, ce qui donnerait satisfaction à tous. 

Nous souhaitons que le chef du Gouvernement puisse se 
présenter à dix-neuf heures devant l'Assemblée. 

A l'extrème gauche. Dix-huit heures. 

M. le président. … élant enlendu que la séance sera, non 
pas levée, mais suspendue. 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à dix-neuf heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir entendre à vingt et une heures trente 
une  sasaen que se propose de lui faire M. le président du 
conseil, 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir suspendre 
sa séance jusqu'à cette heure. 

M. le président. Voulez-vous, monsieur le garde des sceaux, 
donner une précision qui a une certaine importance pour 
l'ilhésion de l'Assemblée ? 

Vous avez dit: « une déclaration du Gouvernement » ? 

M. le garde des Sceaux. Oui, monsieur le président. 

M. le président. [| ne s’agit pas, par conséquent, de confirmer 
les bruits qui ont couru. 

M. À garde des sceaux. Il s'agit d'une déclaration dn Gouver- 

M. le président. Te Gouvernement sera présent à vingt et 
une heures trente ? 

M. le garde des sceaux. Bien sûr! 

M. Jacques Duclos. Je demande la parole. (Erclamations à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Duclos. 

M. Jacques Duclos, Mesdames, Inessicurs, je demande simple- 

ment une précision. 
.Une déclaration du Gouvernement n'ouvre pas une discus- 
Sion, un seul orateur ayant le droit de répondre, Or, j'imagine 
que ce que comple nous dire le Gouvernement sera assez 
inportant pour que l'Assemblée juge nécessaire d'ouvrir une 
discussion, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

L'est pourquoi nous ne saurions admettre, en aucun e€as, 
qu on vienne nous lire une déclaration qui nous priverait 
cnsuite du droit de dire notre sentiment. 

M. Henri Dergasse, Vous l'avez déjà dit cet après-midi et 
avec usure | 


M. Pierre Cot. Il réserve vos droits. 

M. Jacques Duclos. Je demande que l'Assemblée natimaie se 
réserve le droit de transformer cette déclaration immédiatement 
en objet de discussion. (Applaudissements à l'estrême gauche.) 

M. Marcel Rozlore. v un règ'ement ! 

M. Roland de Koustier. le (Gouvernement 
interpellé ? 

M. le président. L'Assemblée donnera, évidemment, À 1a 
déclaration du Gouvernement telle suite qui lui semblera né es- 
saire et, à cet égard, tous les droits de discussion seront réser 
ves, 

M. Jacques Duclos. ‘res bien! 

M. le président. Le: Gouvernement demande que la séance 
soit suspendue jusqu'à vingt et une Peures trente, 

I a pas d'opposition 

La -éance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures dir minutes, est 
reprise à vingt el une heures trente-cinq nunules.) 

M. le président. La séance est reprise. 


pourra-til être 


DECLARATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. Pierre Püäimiin, président du conseil. Mesdames, 1nes- 
sieurs, à la suile d'une déclaration publiée aujourd'hui, vers 
midi, par le général de Gaulle, l'Assemblée nationale a exprimé 
le désir de m'entendre. J'ai en effet le devoir de porter à sa 
connaissance des faits qu'il lui appartiendra d'apprécier. 

Hier, 26 mai, vers seize heures, me parvenait un message 
du général de Gaulle qui me proposait une entrevue rendue 
nécessaire, aflirmait l'auteur du message, par la gravité excep- 
tionnelle des périls qui menacent le pays. 

J'ai accepté cette proposition et l'entrevue à eu Feu la nuit 
dernière. 

Si j'ai agi de la sorte, c'est que j'ai estimé qu'il était de 
mon devoir de ne pas repousser une possibilité qui était offerte 
d'épargner à notre pays l'épreuve de la guerre cwile, (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs au centre.) 

J'ai demandé au géntral de Gaulle d'user de son autorité 
morale pour rappeler an respect de Ja loi ceux qui se sont 
engagés où qui pourraient être tentés de s'engager sur la voie 
de l'insurrection contre l'ordre républicain. 

Je dois dire que je n'avais pas, à la fin de l'entretien, 
obtenu l'assurance que le général de Gaulle prendrait posit on 
publiquement, dans l'immédiat, en faveur du maintien de l'or- 
dre publie, Je n'ai eu connaissance de la déclaration de midi 
qu'après sa publication. 

Je constate que le général de Gaulle a déclaré formellement 
que, tout en faisant la part des circonstances, il ne saurait 
approuver une action, de quelque côté qu'elle vienne, qui 
mettrait en cause l'ordre public. 

Je suis reconnaissant au général de Gaulle d'avoir pris cette 
position, 

l'entrevue de la nuit dernière a porté aussi sur les différents 
aspects de la erise nationale que traverse notre pays. 

Confirmant ses récentes déclarations publiques, le général 
de Gaulle m'a affirmé qu'il ne pouvait envisager d'accéder au 
pouvoir que par des voies lésales. I s'est déclaré prêt à 
entrer en rapport avec les dirigeants politiques disposés à exa- 
miner avec lui les condihons dans lesquelles un gouvernement 
pourrait être constitué sous sa direction. 

Le président du conseil, pour sa part, n'a oublié à aucun 
moment qu'ayant été investi par l'Assemblée nationale 1 ne 
pourrait remettre qu'entre vos mains le mandat que vous lui 
avez confié, (Applaudissements au centre et à qauche.) 

Le moment est venu, pour chacun, de prendre ses respon- 
sabilités. ! appartient aux groupes politiques de cette Assem- 
blée et à leurs dir geants de choisir, dans 11 pleine consrience 
de leurs responsabilités envers la nation et envers la Répu- 
blique, la voie dans laquelle ils s'engageront. 

Pour le Gouvernement, le chemin du devoir est clairement 
tracé: nous ne créerons pas la vacance du pouvoir, (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur quelques bancs à l'ex- 
trôme gauche.) 

Vous êtes appelés, ce soir, À vous prononrer sur Ja proposi 
Uon de résolution relative à la revision de Ja Constitution. Je 
vous ai dit ce matin l'imporlance et la signification que le Gou- 
vernement allache à ce vote, J'ai fait appel à la seule majorité 
républicaine et nationale, 

En vous prononçant pour ou contre, vous déciderez du 
du Gouvernement et vous ferez sans doute un choix déei 
l'avenir du pays. (Applaudissements au centre el à qau- 
cne.) 

M. René Malbrant, Tartufe! (Vives protestations au centie cl 
sur de nombreux bancs à gauche, — Bruil prolongé.) 
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M. Fernand Bouxom. (ersure ! 

M. le président. Monsieur Malbrant, je n'avais pas tout d'abord 
identifié l'auteur de J'injure. Est-ce vous ? 

M. René Maibrant. Oui. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, 

Au ensure ! Censure ! (Mouvements divers.) 

M. le président, La parole est à M. Ramadier, (Applaudisse- 
ments à gauche, — Vives exclamations à l'extrême droite et sur 
de nombreux bancs à droite, — Applaudissements au centre, — 
A gauche et sur de nombreux bancs à l'extrême gauche les 
députés se lèvent et applaudissent longuement.) 

Je trouve extraordinaire qu'aux yeux de certains membres 
de cette Assemblée un homme comme M. Ramadier, qui à 
rendu d'immenses services à la République, n'ait pas le droit 
de s'exprimer à la tribune. (Anplaudissements à gauche el au 
centre.) 

M. René Monnier, C'est la jeune République ? 

M. le président. Il arrive que la jeunesse ne se manifeste 
pas d'une façon excellente ! 

M. Paul Ramadier, Mesdames, messieurs, c'est avec sang- 
froid qu'il faut aujourd'hui prendre parti. 

A l'extrême droite. Et rendre des comptes ! 

M. Paul Ramadier. Les circonstances sont graves. On Je 
répèle chaque jour depuis le 13 mai et, chaque jour, précisé- 
ment parce que la situation se prolonge, ajoute un peu de 
gravité à la gravité des jours précédents. 

Nous en avons tous conscience, quelles que soient nos opi- 
nions, quelles que soient nos réactions personnelles, quelle 
que soit notre tendance politique. 

Nous avons tous conscience qu'à cette heure se débat, à la 
fois, le sort de l'unité nationale et, par conséquent, de la 
patrie, et le sort de la Dre. Et c'est pourquoi mon 
premier mot sera pour féliciter M. le président du conseil 
a'avoir déclaré à cette tribune qu'il ne laisserait pas, à cette 
heure, s'ouvrir une vacance du pouvoir. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs à l'extrême gauche et 
droite.) 

Vous avez, monsieur le président du conseil, monsieur le 
arde des sceaux, souligné dans le débat de ce matin la fai- 
esse de nos institutions, peut-être, plutôt, de nos habitudes. 

Vous avez montré que le régime était menacé par l’insta- 
bilité du pouvoir, par les successions rapides de gouverne- 
ients, par l'absence de fermeté des majorités qui entraine 
celte série de gouvernements renversés les uns sur les 
autres et qui, cependant, semblent renaître de leurs cendres 
à chaque crise ministérielle, mais non sans que, chaque fois, 
se perde un peu de la confiance que le pays à, que le pays 
doit avoir dans la République. 

Vous avez montré cela et vons avez proposé un projet de 
réforme de Ja Constitution, sur le principe duquel nous 
sornimes, ici, largement d'accord, Nous pourrons discuter cer- 
lines modalités; mais nous croyons utile qu'un texte inter- 
vienne pour apporter, dans la mesure où cela depend des 
textes, un remède à certaines insuffisances. 

C'est pourquoi nous voterons la proposition de résolution 
peécessaire pour ouvrir le débat sur le problème constitutionnel. 

Mais permettez-moi de vous dire que, dans les circonstances 
présentes, ce Vole aura une autre signification, qu'il n’ouvrira 
pas seulement un débat mais qu'il <ontirmera en même 
temps le Gouvernement, s’il en est besoin, dans la mission 
que l’Assemblée nationale lui a confiée le 13 mai dernier. 

Cette miss’on, monsieur le président du conseil, dans les cir- 
Constances où nous sommes, est la plus grave et la plus sacrée. 
Vous avez été investi par l'Assemblée nationale, C'est tou- 
jours important; mais, dans les circonstances actuelles, le dépôt 
que nous avons placé entre vos mains n'est pas seulement celui 
de la direction des affaires normales du pays; c’est vraiment 
le salut de la patrie et de la République. (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre.) 

Vous l'avez dit très justement: c'est à l’Assemblée nationale 
seuie qu'il appartient de vous relever de la charge qu'elle vous 
a confiée. Et elle ne pent pas, elle ne doit pas, dans les circons- 
tances présentes, changer la main qui dirige, faire que soit 
ges le regard porté par vous sur Ja direction que doit suivre 
e pays. 

I faut une unité de direction dans le temps. Mais, dans les 
heures graves, dans les heures critiques, cette unité de direc- 
Hon, cette continuité dans la direction est encore plus néces- 
salre; elle est indispensable, 

Un abandon à celte heure, tout le monde le sent et le Gouver- 
nement l'affirme, serait l'acte le plus inquiétant, le plus terri- 
fiant pour les destinées du pays, Vous l'avez bien compris. 
Vous ressen'ez le poids qui pèse sur vos épaules; mais vous 

avez conscience aussi de la valeur sacrée de cette charge. 

Croyez-moi: si nous voulons démontrer la volonté de ce pays 
de fare par lui-même son salut, c'est dans le jeu normal de 
nos que nous devons rester, 


Il est des circonstances exceptonnelles. C'est à cetie heure là 
que les hommes, les députés, les ministres, le chef du Gouver- 
nement au suprème degré doivent avoir le courage civique de 
surmonter les obstacles et de courir les dangers. (Applaudisse- 
ments à gauche, sur de nombreux bancs au centre et sur quel- 
ques bancs à l'extrême gauche.) 

Vous l'avez dit et je le répète: vous n'avez pas le droit 
d'abandonner, Vous ny songez pas. Vous ne le voulez pas. 
Même sous la contrainte physique, vous n’auriez pas le droit 
d'abandonner, (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à l'extrême gauche.) 

Et qu'on ne nous parle pas de pouvoirs exceptionnels, de 
dispositions exceptionnelles. Que l'on ne nous parie pas d'aban- 
donner, de rejeter nos institutions à l'heure erilique : ve serait 
beaucoup plus la condamnation des hommes que la condamna- 
tion des institutions. (Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 

Ce serait, en tout cas, la condamnation de la République. 
Ce serait la condamnation de l'espoir que nous avons tous 
dans notre cœur d'assister au spectacle d’un peuple libre 
capable de trouver en lui la force nécessaire pour aller jus- 
qu'au bout de ses épreuves. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs à l'extrême gauche et au centre, — Rires 
à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droile.) 

On a parlé de dictature romaine. Il y a, certes, Cincinnatus, 
qui fut général et commanda les armées. Mais lorsqu'on trans- 
porta la dictature dans la politique intérieure, on eut alors 
Sylla, César, un régime qui se prolongea pendant des siècles 
et dans lequel périrent les libertés romaines. (Murmures à 
droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à gauche.) 
Mentionnons aussi, outre cette perte, les proscriptions, qui sont, 
qu'on le veuille ou non, et malgré la volonté la plus certaine, 
l'apanage d’une dictature qui, même si elle le veut, ne peut 
pas y renoncer, hélas ! (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême gauche.) 

N'ouvrez pas cette crise! N'ouvrez pas la crise du régime! 
Vous savez bien comment se passerait le premier jour, vous 
ne savez pas dans quel état serait le pays au dernier jour. 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à l'extrème 
gauche et au centre.) 

Monsieur le président du conseil, nous avons pour vous, pour 
votre caractère, pour votre intelligence, la plus haute estime, 
et parfois, vraiment, de l'admiration. C'est pourquoi nous vous 
avons fait confiance. 

Nous avons senti en vous une volonté capable d’affronter 
les épreuves et d'apporter à la République son salut, Nous 
savons que vous pouvez, que vous savez être ferme. Nous 
savons aussi que vous savez être tenace. Vous l'avez prouvé 
pour des choses de moindre importance. 

Aujourd'hui, vous subissez la grande épreuve, Nous avons 
confiance en vous. Nous sommes prêts à vous soutenir, à vous 
suivre dans les voies où vous voulez nous engager pour le 
s.lut de la République. (Applaudissements à gauche.) Nous 
resterons à vos côtés pour la défendre et pour la faire triom- 
her. (Applaudissements à gauche, au cèntre et sur quelques 

ancs à l'extrême gauche.) 


— — 
REVISYON DE LA CONSTITUTION 
Reprise de la discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. Nous reprenons la discussion : L — Du projet 
de résolution n° 7188 tendant à décider la révision de certains 
arlicles de la Constitulion; IL — des propositions de résolu- 
tion: 1° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues 
n° 519 tendant à décider la révision des articles 3 et 13 de la 
Constitution; 2? de M. Alfred Coste-Floret n° 651 tendant à 
décider la révision des articles 9, 12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 
51, 52 et 88 de la Constitution; 3° de M. Guy Petit n° 1826 
tendant à décider la révision de l’article 45 de la Constitution ; 
4° de M. Pascal Arrighi et plus'eurs de ses collègues n° 2076 
tendant à décider la révision des articles 6, 13, 16 et 45 de 
Ja Constitution; 5% de M. de Bailliencourt n° 2333 tendant à 
décider la révision des articles 45 et 55 de la Constitution; 6° de 
M. Edgar Faure et plusieurs de ses collègues n° 3033 tendant à 
décider la révision des articles 3, 6, 7, 8 14, 16, 18, 20, 25, 45; 
46, 52, 54, M, 92, 93 de la Constitution et la eréation d’un 
article 45 bis; 7° de M. Hersant n° 3101 tendant à décider la 
révision des articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la Constitution; 
#° de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses collègues n° 3802 
tendant à décider la révision des articles 43 et 45 de la €Consti- 
tution et à joindre cette révision à celle, actuellement en cours, 
des articles 17, 49, 50, 51, 90 et du titre VIH; 9° de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues n° 4244 tendant à décider la 
révision de l'ensemble de la Constitution; 1° de M. Senghor 
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et plusieurs de ses collègues n° 5822 tendant à décider la 
révision du titre, du préambule et des articles 1% à 6, 11 à 16, 
18 à 25, 28 à 48, 52 à 59, 83 à 89, 91 à 94 et 96 à 106 de la 
Constitution; 11° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
ne 6078 tendant à décider la révision du paragraphe 7 du pré- 
ambule et des articles 3, 9, 13, 20, 22 et 52 de la Constitut'on; 
12% de MW. Buron et Corniglion-Molinier n° 6317 tendant à 
décider la révision de l'article 45 de Ja Constitution en vue 
d'instituer une incompatibilité entre les fonctions ministérielles 
et le mandat parlementaire; 13° de M. Goussu et plusieurs de 
ses collègues n° 6427 tendant à décider la révision des articles 
43 à 15 inclus et 18 à 20 mclus de la Constitution; 14° de 
M. Paul Reyhaud n° 7179 tendant à décider de la révision de 
l’article 13 de la Constitution (n° 7196). 

La parole est à M. Georges Bidault, pour expliquer son vote. 
Applaudissements à droite, à l'extrême droite et sur quelques 

ncs au centre.) 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Il est applaudi par la droite et 
les poujadistes ! 

M. Henry Bergasse. Nous sommes aussi républicains que vous. 

A gauche. La francisque ! 

M. Roger Bouret. Nous ne sommes pas des vendus! 

M. Georges Bidauit. Mesdames, messieurs, j'ai deux mots seu- 
lement à dire à cette Assemblée. 

J'ai écouté, avec le respect que j'ai pour sa personne ct 
son caractère, les propos que vient de tenir, avec noblesse, 
à cette tribune, M. Ramadier dont personne ne peut oublier, 
dans cette Assemblée, les services que, il y a maintenant onze 
ans, il a rendus à la République. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche. — Rires à l'extrême droite.) 


M, Tanguy Prigent. Et aussi le 10 juillet 1940; il ne faut 
pas l'oublier. (Applaudissements à gauche.) 

M. Georges Bidault. M. le président du conseil nous à fait 
connaître, en termes clairs et décidés, qu'il n'y aurait pas 
de vacance du pouvoir. 

Nous sommes cependant, nous comme tout le monde, en 
présence d’une déclaration du général de Gaulle que chacun 
a pu lire dans les journaux. Je ne l'ai pas cannue des pre- 
miers, mais avec tout le monde. (Rires.) 

Nombreux sont ceux qui ont approché le général de Gaulle, 
et même ceux qui ne l'ont pas approché — c'est-à-dire la 
nation — qui savent que, s’il est coutumier des déclarations 
incommodes, il n’a pas pour habitude de prendre des libertés 
avec la vérité, 

En conséquence, il y a quelques incertitudes au sujet des- 
quelles je me permets de consulter le Gouvernement. 

Les journaux ont publié, dans les conditions qui sont désor- 
mais celles qu'on leur à faites, que M. le président du conseil 
a rencontré le général de Gaulle, On a aussi publié que M. Guy 
Mollet l'aurait également vu. 

Ce qui est sûr, c'est que le qe de Gaulle n'est pas 
venu à Paris sans que personne lui ait demandé de venir. 1 
a donc rencontré quelqu'un ou quelques-uns. 


M. Jacques Ducles. Il faut savoir qui et qui lui à demandé 
de venir. 

M. Marcel Roclore. Ce n’est pas M. Duclos! 

M. Guy Mollet, vice-président du conseil, Monsieur Pidault, 
me permeltez-vous de vous interrompre ? 


M. Georges Bidault, Volontiers. 

M. le vice-président du conseil. Quelques mots siinplement. 

J'ai beaucoup apprécié que l'article auquel vous vous réfé- 
rez fût rédigé au conditionnel. 

_ Je dis que l'information est totalement inexacle. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Georges Bidault. Je donne très volontiers acte à M, Guy 
Mollet qu'il n’a pas vu le général de Gaulle, 

Je n'avais fait que rapporter une information... 

Une voix à gauche, Inexacte! 

M. le vice-président du conseil. Mon si'ence eût Clé interprété 
commune une confirmation. 

M. Georges Bidault. Bien entendu, Par conséquent vous avez 
eu raison de rectifier. 

Mais ce que je disais, qui était le principal, c’est que le 
pee de Gaulle n’est pas venu à Paris sans que quelqu'un 
ui ait demandé de venir. 

M. Maurice Deixonne. Ne lui refusez pas l'autonomie, 

M. le président. Je vous prie de ne paS$ interrompre, 

M. Georges Bidault. Après la déclaration de M. le président 
du conseil, il nous reste à savoir — si toutefois le Gouverne- 
ment juge opportun v nous le sachions — dans quelles 
conditions, dans quels termes et sur quelle invitation le géncé- 


ral de Gaulle a été conduit à faire ce voyage à Paris, 


Le général de Gaulle a déclaré — tout le monde le sait — 
« avoir entamé le processus régulier nicessaire à l'établisse- 
ment d'un gouvernement républicain ». 

M. Marcel Darou, En dehors de ia Constitution! 


M. Georges Bidault. 11 serait ridicule de prétendre que cette 
phrase à été prononcée par lui sans qu'il ait eu des assurances 
ou sans que des demandes et même des demandes claires ou 
pressantes lui aient été adresstes. 

Je demande en conséquence comment les choses se sont pro- 
duites et comment le communiqué du général de Gaulle à pu 
être ainsi publié. 

En effet, il y a évidemment de nouveau une sorte de tra- 
gique ou de douloureux malentendu. 

Ce ne peut être que parce que quelqu'un qui a qualité 
lui a demandé de venir pour s'entreterur avec lui que le gencral 
de Gaulle est venu à Paris. H s'agit done, au minimum, de un, 
voire de plusieurs membres du Gouvernement, 

Chacun se doute et quelques-uns savent que l'une des pen- 
sées les plus légitimes et mème les plus nécessaires à la paix 
publique qui ont été mourries par le Gouvernement qui est sur 
ces bancs élait d'obtenir un conseil, à défaut d'un ordre, qui, 
donné sans capacité d'Elat, eût été factieux de la part du 
général de Gaulle, destiné aux formations militaires situées en 
dehors du territoire métropolitain. 

Il est rigoureusement « impensable » que le général de Gaulle 
ait adressé cet appel au nom d'un gouvernement qu'il dit en 
formation sans que, dans le Gouvernement présent sur ces 
bancs, quelqu'un me ait quelque qualité au moius apparente 
(Rires) le lui ait demandé. 

Récemment, un ancien chef de gouvernement que j'ai beau 
coup combattu — je le nomme, c'est M. Mendès-Frince — à 
re des grands ancêtres, Lorsqu'il s'agissait de la dé'ense de 
a République, les grands ancêtres disaient: Vive la Nation! 

Monsieur le président du conseil, vous avez à sauver !a 
Nation, la République comprise, bien entendu, que Fon ne 
ee séparer d'elle. La patrie n'est pas séparable de la Répu- 

lique, Mais je vous en conjure, ne nous présentez ren et 
ne nous dites rien qui nous permette de penser qu'en cette 
circonstance la République puisse être par vous, une seconde, 
séparée de l'unité de la Natior. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre. — Vifs applaudissements à druite, 
à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Sissoko, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mesdames, messieurs, un journil dn 
soir à ironisé sur la déclaration que j'ai faite hier à cette tri- 
bune. 

Oui, une fois de plus, le parti du regroupement africain et 
des fédéralistes votera la conlones au Gouvernement pour assu- 
rer la légalité, 

De quoi s'agit-il ? 

Il s’agit de l'unité de la nation et de la survie de la France, 
Or, je ne Conçois pas Ja survie d'une nation en dehuis de la 
légalité. 

Le problème algérien, qui devrait dominer nos di'hats, se 
présente sous une forme telle qu'on aurait pu faire Va paix 
tout de suite, sans entrainer toutes les conséquences que l'on 
prévoit en ce moment, 

Aujourd’hui, il semble bien que re n'est pas le probléme 
algérien qui domine nos préoccupations, mais que, au-dessus 
de lui, se protile autre chose, 

Cet autre chose qui se profile à l'horizon, nous nous refu- 
sons à l'arcepter, nous disons qu'il faut que l'Union francaise 
se fasse, Pour que cette union se réalise, il faut que la Jéga- 
lité soit respectée, C'est ce que nous voulons, 

Nous voulons que la légalité soit respectée, C'est vous-mlmes 
qui nous avez enscigné ce principe, C'est vous qui avez fuit 
la Révolution francaise, C'est vous qui nous avez appris ce 
qu'est Ja démocratie. C'est vous qui nous avez enseigné ce 
qu'est Ja République, Aujourd'hui, vous nous faites grief 
d'avoir accepté de voter pour la legalité ! 

Je confirme, celte tribune, que nous voulons dévelop. 
pement des territoires d'outre-mer dans une Union française 
affermie autour du drapeau, au nom de la légalité, 

En dehors de cela, nous n'accepterons rien d'autre, {Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M, Jacques Duclos. Je demande une suspension de stance, 
monsieur le président, 

M. le président, Lane demi-heure ? 

M. Jacques Duclos. Oui, monsieur le président, 

M, le président. 11 n'y à pas d'opposition ?.… 

La siance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures dir minutes, est 
reprise à vingl-trois heures vingt minutes.) 
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M. le président. La stance est reprise. 

Dans la suile des explications de vole, la parole est à M. de 
Lipkowski. 

M. Jean de Lipkowski. Mes chers collègues, je ne me résigne 
pas à croire qu'en cette heure fatidique où la nation oscille 
au bord de l'abiune, nous ne puissions nous arrêter sur cette 
pente fatale où semble nous entrainer une aflreuse logique. 

Sur la France entière pèse la menace d’une déchirure mor- 
t-lle, Le destin hésite encore mais, demain, peut-être, l'iré- 
médiable scra accompli. ; 

En cet instant supréme ne pouvons-nous pas oublier nos 
allegeunces et, tous ensemble, dans un sursaut désespéré, 
conjurer un sort épouvantable ? 

Mais c'est ici que le drame se situe, puisque nous sommes 
prêts à nous affronter, les uns et les autres, au nom de la 
défense de la République. 

Tout à l'heure, M. Ramadier, qui mérite l’estime de toute 
celle Assemblée, a indiqué en termes émouvants sa volonté 
et celle de son groupe de serrer les rangs autour du Gou- 
vernement légal de la République. (Applaudissements à gauche.) 

Mais le problème est de savoir si ce Gouvernement peut 
encore maitriser l'événement, 

Monsieur le président du conseil, vous avez reçu ce dépôt 
sacré: la légalité républicaine, Oui, sans doute, vous en êtes 
comptable devant la nation et aussi devant l'Histoire, Mais 
tous les pouvoirs exceptionnels que cette Assemblée vous à 
accordés n'ont servi de rien. k 

La République ne pouvait vous déléguer plus de pouvoirs 
qu'elle ne vous en a remis. Et pourtant, la voix de la Répu- 
biique n'a pas été entendue. Les appels de son magistrat 
suprème, les vôtres aussi n’ont pas, hélas! résonné de l’autre 
coté de la Méditerranée, Le fait est là. 

Vous savez bien qu'en France même l’autorité légale risque 
à tout moment d’être ouvertement contestée. 

Sauver la République, bien sûr. Ne pas abandonner le pou- 
voir, certes. Mais, monsieur le président du conseil, ce n’est 
pas vous qui abandonnez le pouvoir, c'est, hélas! le pouvoir 
qui vous abandonne. (Proteslations sur de nombreux bancs 
à gauche et au centre.) 

M. Raymond Triboulet. Très bien! 

M. Jean de Lipkowski. Tout à l'heure, n'avez-vous pas dit 
qu'il vous avait fallu recourir à l'autorité morale du général 
de Gaulle pour empêcher l'armée d'accomplir l'irréparable ? 

Si vous avez dû demander au général de Gaulle d’être votre 
intercesseur auprès de vos légions, c'est donc que déjà vous 
ue pouvez vous faire obéir que par personne interposée. 

Nime Rachel Lempereur, 11 y a un imposteur dans cette 
affaire. (Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, 

M. Jean de Lipkowski. Comment peut-on croire que, demain, 
dans la tourmente déchainée, vous serez davantage obéi ? Que 
restera-t-il de Ja République, de la légaiité, de la démocratie, 
lorsque, après un affrontement fratricide,… (Interruptions à 
droile, à l'extrême droite et sur certains bancs au centre.) 

LL. Raymond Guyot. C'est vous qui organisez la guerre 

Mme Rachel Lempereur, C'est vous qui tuez la République ! 

M. Jean de Lipkowski. l'une ou l'autre fraction l'aura 
emporté ? 

I en résulterait une meurlrissure si profonde que jamais 
notre pays ne s'en reléverait, ({nterruptions à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

Ah ! mesdames, messieurs, au nom de la légalité, allons-nous 
laisser s'instaurer demain le chaos et l'illégalité de fait. 

M. Raymond Guyot. C'est vous qui êtes les auteurs du coup ! 

M. Jean de Lipkowski. …. pour refuser de recourir à un 
homme qui a dit, répété, prouvé qu'il voulait, aujourd'hui 
comme nagucre, sauver Ja République ? (Applaudissements à 
droite, à l'ertrème droite et sur certains bancs au centre.) 

Mme Jeannette Vermeersch. C'est le peuple qui a sauvé la 
République et qui la sauvera ! 

M. Jean de Lipkowski. Au nom de quels principes allez-vous 
rejeter délibérément le général de Gaulle qui, il y a dix-huit 
ans, recueillait cette Répub.ique que la représentation natio- 
Uale avait, dans sa majorité, abandonnée ? 

M. Waïldeck Rochet. l'our l’étrangler maintenant ! 

M. Jean de Lipkowski. Au nom de quels impératifs allez-vous 
refuser de recourir au libérateur pour rénover cette République 
gui s'est trop longtemps abandonnée elle-même, au point que, 
comme de Tocqueville, on pourra bientôt s'écrier: « Personne 
l'a renversé le régime mais tout le monde l’a laissé tomber » ? 


(Applaudissements à droite, à l'extrême droite et sur certains 


buncs au centre.) 


Non, mesdames, messieurs, il est encore temps de recourir 


. au libérateur de la patrie! (Applaudissements sur les mêmes 


bancs. — Erclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Fernand Grenier. Ce n'est pas lui qui a libéré la patrie, 
c'est le peuple! 

M. Jean de Lipkowski. Demain, il sera trop tard. Demain, 
lui-même ne pourrait plus rien, et sans doute ne voudrait-il 
pas venir à l'appel de ceux qui pourraient le considérer comme 
un otage. 

Ah! si, d'aventure, dans le vote qui va intervenir tout à 
l'heure, certains espèrent justement empêcher ce recours en 
rendant impossibles les conditions d’un arbitrage, alors je dis 
+ le crime contre la nation aurait été accompli. (Applau- 

issements à droite, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs 
au centre. — Protestations à l'extrême gauche et à gauche.) 


A l'extrême gauche: Fasciste ! 
M. Raymond Guyot. Fauteur de guerre civile! 


M. Fernand Grenier. La nation, ce n’est pas un homme, c’est 
43 millions de Français. 


M. le président, La parole est à M. Jacques Duclos (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, la déclaration de 
M. le président du conseil a été assez laconique. 

Il nous à dit que le général de Gaulle lui avait demandé 
une entrevue. 

I n'a rien dit sur les conditions dans lesquelles cette 
demande avait été faite. 

Il ne nous a rien dit sur une invitation préalable qui aurait 
u être éventuellement envoyée à Colombey-les-Deux-Eglises. 
1 ne nous a pas dit grand-chose non plus sur la nature de 

l'entretien au cours duquel, sans aucun doute maintenant, la 
lace de chef de gouvernement a été offerte au général de 
aulle, sans quoi il ne parlerait pas comme il parie. 

M. Michel Raïingeard. Très bien ! 

M, Jacques Duclos. M. Pflimlin se satisfait de la déclara- 
tion du général de Gaulle, lequel « tout en faisant la part des 
circonstances, ne saurait approuver toute action, de quelque 
côté qu'elle vienne, qui mette en cause l'ordre public », 

I n'y a d'actions de cette nature que d’un côté, Ces actions se 
sont produites en Algérie. Elles se sont produites en Corse; et 
il faut ajouter à cela les menaces dirigées à l'intérieur de 
notre pays par des factieux qui auraient dû être « coffrés » 
depuis longtemps, à commencer par le général Chassin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Plusieurs voix à l'extrême droite et à droile. Et vous ! 

M. Jacques Duclos, Le général de Gaulle s’est bien gardé de 
condamner les factieux d'Alger. Il s’est bien gardé de condam- 
ner les hommes du coup de main d’Ajaccio et il s’est bien 
gardé de condamner ceux es agissent en France et qui exer- 
cent des pressions non seulement sur le Gouvernement, mais 
sur le Parlement, car nous voyons se dérouler devant nos yeux 
une combinaison cynique de violence et d'apparence de léga- 
lité qui ne peut tromper personne. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche). 

C'est en somme l'accession au pouvoir par la violence dont 
on tente d'affubler la veriue, que l’on souhaite, de l’aspirant 
dictateur sous un semblant de légalité. 

Ce n’est pas la première fois que l’on tente cela. C'est léga- 
lement que d'autres aussi sont allés au pouvoir, sous une 
apparence de légalité. 

M. Pierre Clostermann. À Prague ! 

M. Jacques Duclos. Lorsque Hitler fut légalèment appelé par 
Hindenburg, les chemises noires faisaient régner la terreur 
à Berlin. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives 
prolestations à l'extrême droite, à droile el sur certains bancs 
au centre.) 

M. Philippe Vayron. On ne peut pas comparer de Gaulle à 
Hitier. 

M. Jacques Duclos. Lorsque Pétain fut investi « légalement » 
par une assemblée tremblante, les soldats de Weygand mena- 
çaient les représentants de la nation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Par conséquent, il faut déchirer ce semblant de légalité 
à l'abri duquel on tente de faire un mauvais coup contre 
la République. 

Et pour livrer la place, M. Pflimlin a choisi le terrain de 
la réforme constitutionnelle, Il s'était fixé six mois pour 
réaliser cette réforme et puis, brusquement, il a raccourci 
le délai: quinze jours, une semaine — il est très pressé — 
et c’est là-dessus qu'il se prépare à livrer le Gouvernement 
de la France à de Gaulle. 

Le groupe communiste a déjà dit qu'il considère la dis- 
cussion sur la réforme constitutionnelle comme inoyportune. 
Nous avons déjà indiqué que nous avons beaucoup de réserves 
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à formuler sur le projet du Gouvernement tendant à cette 
réforme. Nous pensons que d’autres problèmes devraient retenir 
l'attention de l’Assemblée nationale en ces heures pleines 
de péril pour les libertés républicaines. d 

C'est pourquoi nous avons demandé que la discussion de 
la réforme constitutionnelle soit renvoyée à une date ulté- 
rieure. Mais notre motion préjudicielle a été repoussée et le 
vote prend maintenant un caractère particulièrement impor- 
tant, qui dépasse, et de loin, les questions plus ou moins 
techniques de la réforme constitutionnelle. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Hier, M. Pflimlin a dit que la défense de la République 
n'est pas seulement l'affaire du Gouvernement, mais aussi 
l'affaire de Ja nation. C’est parfaitement exact et nous ne 
cessons, quant à nous, de défendre ce point de vue, en insistant 

ur que les conséquences politiques indispensables en soient 
rod ce qui n’est malheureusement pas fait. 

Mais la nation g= +" aussi les ouvriers, les ysans, 
la masse des cinq millions et demi de Français et de Fran- 
çaises qui font confiance au parti communiste français, malgré 
toutes les calomnies dont on l’abreuve. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Cette partie ardente et agissante de la nation proclame hau- 
tement sa volonté de défendre la République, et la Répu- 
Llique ne peut être sauvée qu'avec son concours. 

M. Pflimlin, lui, ne se soucie pas de cela. II ne se soucie 
pas de ces ouvriers, de ces paysans, de cette partie ardente 
et agissante de la nation. Il a déclaré qu'il refuse de compter 
les voix communistes, soucieux qu'il est, dit-il, de n'avoir 
qu'une majorité républicaine et nationale, dont il n'exclut pas, 
bien entendu. M. Tixier-Vignancour et autres soutiens des enne- 
mis de la République et de l’unité de la nation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Rires et erclamations à droite.) 

Nous avons sous les yeux le spectacle suivant: M. Pflimlin 
déclare vouloir démissionner si la proposition de résolution per- 
mettant d'ouvrir le débat sur la réforme constitutionnelle n est 
pas adoptée, a-t-il dit, par une majorité « républicaine et natio- 
uale ». Au surplus, il déclare aussi vouloir démissionner si 
cette réforme est votée. 

De cela découle que M. le président du conseil veut à tout 
ee — etil est très pressé — une nouvelle vacance du pouvoir. 
| la veut pour céder la place à de Gaulle comme en témoigne 
l'entretien qu'il a eu hier avec Je général. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Pflimlin sait fort bien que le projet de résolution sur 
lequel nous allons nous prononcer ne peut être adopté qu'à 
la majorité des députés composant l'Assemblée nationale, ce 
qui représente 297 voix. Il pense que cette résolution n'étant 
votée que grâce à nos suffrages il va pouvoir se saisir de ce 
prétexte, rejeter nos suffrages et s'en aller en laissant le 
champ libre à ceux qui ont lancé l'assaut contre la République 
et contre la France. 

Oh! certes, je sais bien que tout serait plus simple si Ja 
motion n'était pas votée. Alors le jeu serait parfait, M. Pflimlin 
aurait son ali. Mais cet alihi, vous ne l'aurez pas; nous ne 
vous le donnerons pas. (Vifs applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Tout à l'heure, M. le président Ramadier vous adjurait de ne 
pas céder devant la contrainte physique. I en faut bien moins, 
semble-t-il, pour vous faire céder, Mais c'est vous qui prendrez 
devant Je pays la responsabilité du départ, ou de la fuite, 
conime on voudra. 

La France saura alors que si vous décidez de vous en aller, 
Je texte sur lequel vous appelez l'Assemblée nationale à se pro- 
noncer ayant été voté, vous serez parti tout simplement pour 
céder la place à l’usurpateur. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à droite.) 


C'est pourquoi nous allons voter la proposition de résolution 
qui nous est proposée. (Rires et erclamations à droite et à 
l'ertrême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bruyneel. Vous l'avez repousste en commission. 
M. Jean Crouzier. Commediante ! 


M. Jacques Duclos, Je le dis très nettement, en la votant, 
nous pensons beaucoup moins au gouvernement de M. Pflimlin 
qu à la nécessité de grouper la majorité qui existe dans cette 
Assemblée pour donner à la France un gouvernement autre 
que celui de de Gaulle, un gouvernement qui assurera enfin 


la défense de la République. (Vis applaudissements à l'ertrôme 
gauche.) 


M. Jean Crouzier (à l'extrême gauche). Debout! Debout! 
M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Mesdames, messieurs, il paraît que 
Nous sommes foujours dans le débat constitutionneL 


Je dois dire que nous l'avons commencé ce matin devant 
une Assemblée beaucoup moins nombreuse et que javais 
déjà eu l’occasion de présenter, au nom de mon groupe, une 
explication de vote. 

M. Raymond Guyot. Combien de membres compte votre 
groupe ? 

M. le président. N'interrompez pas. 

M. Raymond Guyot. Je ne me souviens plus du chiffre, 

M. Raymond Tribou'et, Je dois malheureusement renouveler 
cette explication de vote. J'avais déclaré ce matin re discuter 
de la Constitution au milieu des événements actuels me setu- 
blait paradoxal, que nous ne nous y refuserions pas néan- 
moins, mais qu'il me semblait que l'Assemblée n'avait « ni Ja 
tête, ni le cœur à ces débats ». 

Et voici que le débat a changé de face; nous sommes 
aujourd'hui, comme le disait si bien M. Ramadier tout à 
l'heure, devant un choix historique. 

Je voudrais très simplement, en quelques mots, m'exprimant 
sans la moindre passion ni, à plus forte raison, la moindre 
haine, vous dire notre conviction profonde, 

M. le président du conseil a un louable souci qui est de ne 
pas créer la vacance du pouvoir. Mais, on le lui demandait 
déjà il y a quelques minules: où est le pouvoir ? 

Mme Eugénie Duvernois. Dans le peuple. 

M. Raymond Triboulet. Que pouvez-vous faire dans la situa- 
lion actuelle, monsieur le président du conseil ? (Murmures 
à gauche.) 

Mme Jeannette Vermersch. Prendre appui sur le peuple. 

M. André Pierrard, Arrêter les comploteurs. 

M. Arthur Ramette. Vous metllre en prison, 

M. Raymond Triboulet Vous pouvez prononcer des discours... 

Mme Rachel Lempereur, Comme vous, 

M. Raymond Triboulet, .… vous pouvez vociférer, interrompre, 
vous pouvez demander que des condamnations soient pronon- 
cées, ainsi que le disait M. Jacques Duclos ({nterruplions à 
l'extrême gauche). 

Mme Eugénie Duvernois. Vous n'avez pas le droit d'ctrangier 
la République. 

M. Raymond Triboulet. .. mais comment pouvez-vous appli- 
quer ces condamnations là où il faudrait quelles soient appli- 
quées ? 4 ; 

Vous pouvez parler de sanctions civiles onu pénales, mais 
comment pouvez-vous, encore une fois, les exercer ? 

J'entendais tout à l'heure M. Ramadier déclarer dans un 
discours éloquent que l'on vous chargeait, monsieur le Ee 
dent du conseil, du fardeau sacré de la patrie et de la Répu- 
blique. Permettez-moi de vous dire très sincèrement que nons 
avons la conviction que ce fardeau est trop lourd pour vos 
épaules, (Vives protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 

Vous pouvez sans doute aussi organiser des manifestations, 
et ce malgré l'état d'urgence. Je me mg à ce propos de 
demander à M. le président du conseil ce que sont devenues 
ses promesses d'application équitable de l'état d'urgence. 
(Applaudissements à droile.) 

Quand j'entends à la radio officielle des Nr a renouvelés 
pour une manifestation qui doit avoir lieu demain à Paris 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Vous verrez que les moyens de défendre 
Ja République existent, 

M. Jean Dides. L'élat d'urgence à sens unique ? 

M. Raymond Triboulet, et que j'apprends par M. le 
ministre de l’intérieur que même la manifestation patriotique 
célébrée depuis douze ans sur les plages du débarquement 
en vertu d'une loi votée par le Parlement, la loi du 21 mai 1947, 
la cérémonie inter-alliée à laquelle sont invités les ambas- 
sadeurs aïliés qui avaient déjà accepté notre invitation, 
interdite. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. Non ! 

M. Raymond Triboulet. … je suis bien obligé de demander: 
n'y a-t-il pas deux poids et deux mesures ? 

M, le ministre de l'intérieur, C'est tout à fait inexact, 


M. Raymond Triboulet. C'est pourtant ce que le préfet de 
mon département m'a appris. 

M. le ministre de l'intérieur. J'ai télgraphié au préfet que 
si les circonstances obligeaient à interdire cette cérémonie 
(Rires à droile.), il serait prévenu trois ou quatre jours à 
l'avance, mais que dans la situation actuelle cette manifestation 
aurait lieu comme prévu avec la présence d'un membre du 
Gouvernement. 

M. Raymond Triboulet. Merci, c'est exactement le contraire 
de ce qui m'avait été dit (Exclamations et rires à gauche). 


M. le ministre de l'intérieur, Vous êtes bien mal renseigné. 
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M. Raymond Triboulet. ….. par le représentant du ministre 
de l'intérieur et conlirmé à la présidence du conseil auprès de 
laquelie j avais fait une démarche. ; 

Je suis heureux de voir qu'elle a enfin réussi (/nterruplions 
à gauche.) 

M. Raymond Guyot. Parlez-nous, s'il vous plait, de ce qui 
s'est passé à la préfecture d'Ajaccio. (Ezclamations à droite.) 

M. Jean Dides. Parlez-nous de Budapest, monsieur Guyot. 
{Ezclamations à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Guyot, Parlez d’Ajaccio. 

A l'ertréme et à droite. Fellagha! Fellagha! 

M. Raymond Triboulet., Je demandais à M. le président du 
conseil où était son pouvoir, comment il pouvait l'exercer. 
{{nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Guyot. Parlez d'Ajaccio! 

M. le président, Monsieur Guyot, je vous rappelle à l'ordre. 

M. Raymond Triboulet, Et puisque vous me parlez d’Ajaccio 
{Erclamations à l'extrême gauche). 

M. le président, Laissez l'orateur conduire sa discussion 
comme il lui plait! 

M. Raymond Triboulet. Puisque vous me parlez d'Ajaccio, je 
demande précisément à M. le président du conseil ce qu'il peut 
faire, ce qu'il est dans la capacité de faire. Absolument rien, 
et vous le savez parfaitement. 

M. Raymond Guyot. Parlez-nous de ce que vous, vous avez 
fait. Factieux ! 

4. « président. Monsieur Guyot, je vous rappelle de nouveau 
à l'ordre. 

M. Raymond Triboulet, Je demande à M. le président du 
conseil comment il peut assurer nos liaisons avec le Sahara, 
ce Sahara qui était vraiment le grand espoir de la France ? 

Aurait-il été concevable sous la IlH* République, qu'un gou- 
vernement pût demeurer à la tête de l'Etat s’il était incapable 
d'exercer effectivement son pouvoir ? ({nlerruptions à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Le problème n'est pas celui des responsabilités, il est celui 
de l'exercice du pouvoir. (Nouvelles interruptions à gauche et 
à l'ertrème gauche. — Applaudissements sur certains bancs au 
centre.) 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. Soustelle ! 


M. Jean Cayeux. Soustelle! (Protestations à droite.) 
M. André Pierrard. Parlez-nous de Soustelle | 

M. Jean Pronteau. Séparaliste ! 

M. Jean Dides. Vive Soustelle ! Parfaitement! 


M, le président. Veuillez faire silence, sans quoi la discussion 
n'est plus possible. 

M. Raymond Triboulet, J'ai commencé cette explication de 
vote en vous disant que je parlerais sans passion, Je demande 
à M. ie président du conseil... 


M. Germain Rincent. Approuvez-vous Ajaccio ? 


M. Raymond Triboulet. … comment il peut exercer les pou- 
voirs de la Répulique, en déplorant avec vous qu'il ne puisse 
pas les exercer, (Vives protestations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Je dis que, devant la situation actuelle de l'Algérie. (Inter- 
ruplions gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. 11 a:sassine la République 

M. le président. Je demande à l’Assemblée de garder le 
silence. Si ce bruit continue, je suspendrai la séance. 

Il n'est pas tolérable, dans cette Assemblée qui représente 
la liberté, qu'un orateur ne puisse pas s'exprimer librement à 
Ja tribune. 

M. Triboulet à la parole. Je demande à l’Assemblée de l’écou- 
ter en silence, (Applaudissements sur certains bancs au centre 
et à drole.) 

M. Raymond Triboulet., Mesdames, messieurs, pouvez-vous 
penser qu'il y ait un seul Français dans cette Assemblée qui, 
à l'heure actuelle, ne déplore pas les événements ? Croyez-vous 
qu'il y ait un seul Français qui ne cherche pas le moyen de 
rélabir l'unité nationale ? 

Ce que je demande à M. le président du conseil c’est si, en 
conscience, il est persuadé que lui et son gouvernement sont 
capables de rétablir cette unité nationale. 

-A gauche, Oui! Oui! 

M. Raymond Triboulet, J'ai la conviction absolue qu'il ne 
peut pas le faire, 

M. Jean Pronteau. Le voleur devenu gendarme ! 

M. Faymond Triboutet, J'affirme que vous avez à l'heure 
actuelle une chance inespérée (Ezclamalions à l'extrême qau- 
che), C'est que dans tous les territoires liés au destin de La 


France, dans toutes les familles spirituelles qui composent la 
France, il ge des Français qui acclament actuellement le lib:- 
rateur de la patrie, celui que M. Jacques Duclos se permettait 
de traiter d'usurpateur, 

A l'extrême gauche. Oui! Oui! 

M. Jean Pronteau. L'étrangleur des libertés. 


M. Raymond Triboulet (tourné vers l'extrême gauche). C'est 
vous qui usurpez des bancs à l'Assemblée nationale pour inju- 
rier les héros de la patrie. (Applaudissements sur cerlains 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean Dides. Bravo, Triboulet! 


M. Jean Pronteau. Vous ne représentez même pas 500.000 
électeurs. 


le président, Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Pron- 
au. 


M. Raymond Triboulet. Je dis à M. le président du conseil 
avec toute ma foi, il le sait: si vous laissez passer cette chance 
de la patrie, je crois que vous aurez commis contre elle une 
très mauvaise action. 

Ainsi, nous ne voterons pas ce soir cette proposition de réso- 
lution, Nous nous prononcerons contre... 


M. Robert Bruyneel. Pirouette ! 


M. Raymond Triboulet … et nous sommes fortifiés dans cette 
décision st le vote que M. Jacques Duclos, tout à l'heure, nous 
a annoncé. 


M. Fernand Bouxom. Vous avez gouverné avec lui sous le 
régime de Gaulle. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le président du conseil, 
M. Ramadier nous affirmait qu'il fallait vous suivre dans la 
voie où vous nous conduisiez, Nous ne le pouvons pas, quelles 
que puissent être nos sympathies personnelles pour vous. 

Nous ne pouvons pas vous suivre. Nous sommes persuadés 
que cette voie n’a d'autre issue que d'instaurer en métropole 
la dictature communiste. (Applaudissements sur certains bancs 
A et sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême 

ile. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, les députés progressistes 
nr la proposition de résolution présentée par le Gouver- 
nement. 


M. Robert Bruyneel. Comme à la commission ! 


M. Pierre Cot. Nous ne le ferons certes pas parce que nous 
approuvons éans réserve le texte de la proposition et l’atti- 
tude du Gouvernement. Depuis plusieurs jours, celui-ci nous 
a plus déçus que satisfaits et nous pensons, comme beau- 
coup, que l'heure n'est peut-être pas très indiquée pour nous 
occuper d'une revision constitutionnelle, certes nécessaire, 
mais peu opportune. Quand la maison brûle, on ne perd pas 
son temps à faire des plans pour savoir comment on orga- 
l'aménagement intérieur, on fait la chaine contre l'in- 
cendie. 

Mais nous apporterons notre suffrage au Gouvernement pour 
une raison très simple, c'est qu’il est et doit rester seul le 
Gouvernement réguler et nage du pays. 

En invoquant cet argument, mesdames, messieurs, je n’'en- 
tends pas céder à je ne sais quels scrupules de juriste, qui 
seraient, au surplus, honorables et plus valables que d’autres 
arguments apportés à cette tribune. * 

Je veux me placer sur un plan plus élevé et faire appel, 
ei vous me le permettez, à la dignité de l’Assemblée natio- 
nale, car jamais, semble-t-il, plus que dans les circonstances 
présentes nous n'avons eu besoin de concentrer tous no 
efforts pour donner au pays et peut-être à l’histoire, suivant 
le déroulement des événements, l'impression de cette dignité. 

Je m'exprimerai non pas en homme de parti, mais comme 
un député qui s'adresse à ses pairs. Quels que soient les banc: 
sur lesquels nous siégeons, nous sommes les élus du peuple 
et ses mandataires. 


M. Jean Damasio. Alors pourquoi nous invalidez-vous ? 


M. Pierre Cot. Nous sommes ici pour défendre certains prin- 
cipes qui nous dépassent et pour lesquels d’autres, avant nou», 
ont lutté et quelquefois donné leur vie. À 

Ces principes, vous les connaissez, c'est la souveraineté nalio- 
nale, c’est l'autorité légitime quand elle vient du Le et 
seulement quand elle vient du peuple, c'est la légalit répu- 
blicaine. 

Ces principes, depuis quelques jours, à Alger d'abord, en 
Corse ensuite, ont élé méconnus et violés et notre devoir, celui 
qui s'impose à nous tous, le plus élémentaire et le plus grand 
tout à la fois, c’est de proclamer leur valeur et d'affirmer que 
rien ne peut se faire dans le pays s'Üs ne sont pas rétablis ct 
s'ils nç pas respectés. 
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Que leur oppose-t-on, sinon simplement le droit de la force, 
qui n'est jamais, vous le savez, que la caricature du droit ? 
Au nom de quoi veut-on dresser je ne sais quel comité ou je 
ne sais quel pouvoir <ontre la représentation nationale ? Qui 
s arruge le droit de parler au nom du peuple français ? €om- 
ment, dans Ce pays, pourrions-nous à ce point oublier notre 
devoir à nous, ses représentants, simplement parce que d'autres 
ont oublié le leur ? 

Ils nous disent: Nous parlons au nom de l'Algérie fran- 
çaise. Fort bien ! Mais l'Algérie francaise, ce n'est qu'une pro- 
vince de notre pays (Vifs applaudissements et exclamations 
à droite et à l'extrême droite). 


M. Jean Dides. Bravo, Pierre Cot ! C'est une conversion ! 


M. Pierre Got. … dix millions d'habitants qui n'ont pas, que 
je sache, le droit ou la vocation d'imposer leur volonté aux 
quarante-quatre autres millions de Français. (Applaudissements 
sur divers bancs à l'extrême gauche, — Applaudissements à 
gauche.) 

On ajoute qu’on parle au nom de l’armée. Mais la mission 
de l’armée que nous tous plus ou moins, à cause des deux 
guerres que la France a traversées, lorsque nous étions en 
âge d'y aller, nous avons respectée, c'est d'obéir. Nous avons 
appris sur les bancs de l’école que sa grandeur était fonction 
de sa servitude. Et, quand des chefs militaires entendent renon- 
cer à ce devoir élémentaire qu'est l'obéissance aux ordres du 
Gouvernement, ce n'est pas nous, c’est eux qui trahiscent à la 
fois leur serment, leur devoir et les plus belles traditions de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Jean Dides. L'armée à reçu du Gouvernement les pleins 
pouvoirs ! 

M. Pierre Cot. Nous avons entendu aujourd'hui une voix 
qu'un grand nombre d’entre nous, sinon tous, ont eu jadis 
l'occasion de respecter, d'admirer et d'aimer, tenir des propos 
singuliers. 

M. Bidault à cité à cette tribune, et je veux le faire après lui, 
les propos du général de Gaulle : « J'ai entamé hier le processus 
régulier nécessaire à la formation d'un gouvernement répu- 
blicain ». 

Qu'est-ce à dire, mesdames, messieurs ? Le processus régu- 
lier ? Nous le connaissons tous, il est inscrit dans la Conétitu- 
tion. Qui peut le mettre en œuvre, qui, dans notre pays, a le 
om de l'entamer, comme on dit ? Le Président de la Répu- 
b'ique. 

Dans quel cas? Dans un seul, lorsqu'il y a vacance du 
pouvoir, pour reprendre votre expression, monsieur le prési- 
dent du conseil, ou crise ministérielle, 

Mais vous êtes là, vous avez été investi. Tout À l'heure, 
vous nous avez dit que vous ne créerez pas la vacance du 
pouvoir. Alors, qui faut-il croire, de Gaulle ou P{limlin ? Votre 
déclaration est en contradiction avec celle du général de 
Gaulle. (Applaudissements à l'ertrême gauche et à gauche.) 

M. Triboulet nous disait tout à l'heure: Que peut-on faire ? 
Simplement, monsieur Triboulet, son devoir, qui est, je le 
répète, de respecter ce qui est à la fois notre loi suprême, 
notre raison d’être et dans notre pays la garantie de la liberté 
et de la souveraineté nationale, la Constitution, notre charte 
et notre loi à tous, 

A l'heure actuelle, le devoir du Gouvernement c'est de rester 
au pouvoir, et je m'adresse à son chef: monsieur le président 
du conseil, tant que vous n’aurez pas été renversé régulière- 
ment, c'est-à-dire tant qu’il n’y aura pas contre vous un nombre 
de voix plus fort | “é celui qui se manifesterait en votre faveur, 
vous n'avez pas le droit de partir parce que partir ce serait 
vous enfuir et que vous ne pouvez pas vous enfuir dans les 
circonstances présentes. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
à l’ertrême gauche et à gauche.) 

Que vous manifestiez des préférences pour telle ou telle 
Majorité, c'est évidemment votre droit, Que dans des circons- 
lances ordinaires et habituelles vous puissiez choisir et, si 
Le dire, montrer vos préférences, c’est également possible, 
Mais quand le navire est en péril le pilote n'a pas le droit de 
l'abandonner sous prétexte que tel ou tel passager, telle ou 
telle partie de la cargaison ne Jui plait pas. (Erclamations et 
rires à droite.) 


M. Jean Dides, La cargaison! Un fléau! 


M. Pierre Cot. Le mot « cargaison » vous choque : alors prenez 
un dictionnaire et vous verrez quel est son sens. 

M. Jean Dides. Nous avons compris: ce n'est pas une cargai- 
son, c'est un fléau, 
me Pierre Cot. Tant que vous n'aurez pas été renversé régu- 
iérement, monsieur le président du conseil, vous resterez à 
votre poste, 
. Je voudrais que l'Assemblée comprenne avec quehe gravité 
je tiens ces propos et avec quelle gravité tous, même ceux 


ui ne les approuvent pas, doivent les accueillir. C'est qu'à 
l'heure actuelle vous avez un devoir. 

Hier matin — ou ce malin, je ne me souviens plus, tellement 
le temps passe viie — vous disiez: Je veux tenir lues pru- 
liesses. 

Oui, monsieur le président du conseil, c'est bien. Mais dans 
la hiérarchie des devoirs et des obligations de votre charge, 
tenir, rester à votre poste, c'est le premier devoir et la première 
obligation, Si vous parliez sous un prélexle quelconque ou 
pour une raison quelconque, ce devoir vous le lrahiriez et je 
suis persuadé que vous saurez ne pas le trahir, Je fais appel à 
votre honneur: Vous ne pouvez pas partir sans vous iener 
vous-même et sans porter à Ja République, à la France et à 
votre parti un tort considérable. 

Notre devoir à nous, c'est, comme le disait mon ami Rarma- 
dier (Erclamations et rires à droite). Oui! il y a quelque 
quarante ans que je suis son ami, je me permets de le rappeler 
à cetle tribune, (Applaudissements sur certains bancs à 
l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite, — Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) I peut arriver que sur certains 
points des hommes soient divisés par des problèmes politiques, 
Inais permettez-moi de penser que la lovauté, quand il s'agit 
de l'amitié, passe au-dessus de vos ricanements, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Notre devoir à nous, c'est de serrer les rangs, c'est d'être 
autour de vous. C'est au besoin de nous pendre à vos basques 
pour vous empêcher de partir. 

M. Robert Bruyneel. C'est ce que M. le président du conseil 
redoute le plus. 

M. Pierre Cot. Ce devoir, nous le remplirons, par sympathie 

eut-être pour l'homme, mais surtout par respect de votre 
onction. En échange, nous ne vous demandons rien, sinon 
de faire le vôtre, (Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

M. le président. La paroie est À M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, le groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale m'a chargé de 
vous poser trois ques‘ions, Nous avons élé, en effet, trés émus 
à la lecture de la motion votée cet après-midi par nos collégues 
socialistes. 

Nous lisons en tête de cette motion: « Appelé par les fac- 
tieux d'Alger et de Corse, le général de Gaulle vient de fre 
connaître qu'il a entamé ce qu'il appelle le processus régulier 
en vue de constituer son gouvernement », Je ne lirai pas la 
motion plus avant, 

Sur plusieurs bancs à gauche, C'est un tort! 


M. Fierre André. Je me permettrai tout de euite de rappeler 
à mes collègues socialistes quil y a quelques jours l'Assemblée 
nationale a voté, à la demande de M. Deixonne, une molion 
qui rendait hommage à l'armée et à ses chefs. Comime aujour- 
d'hui les socialistes semblent dans cette motion les condamner, 
nous voudrions comprendre car nous avons l'impression que 
nous vivons depuis vingt-quatre heures une journée des dupes, 

Mes questions sont les suivantes: M, Maurice Schumann a-tal 
été, oui ou non, chargé auprès du général de Gaulle d'une 
mission accomplie par contact direct ou indirect ? 

Est-ce bien à la suite de cette mission de M. Maurice Schu- 
mann que le général de Gaulle est venu à Paris ? 

Enfin, y a-t-il eu une lettre émanant du président Guy Molet 
adressée au général de Gaulle ? Par qui celte lettre a-telle été 
remise au général de Gaulle et que disait-elle ? 

Monsieur le président du conseil, vous comprendrez l'émotion 
de notre groupe à la lecture de la motion votée par le groupe 
socialiste et la pertinence, j'imagine, de nos questions, Nous 
attendrons que vous ayez bien voulu y répondre avant de 
prendre une décision en ce qui concerne le vole que vous nous 
demandez. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Hernu, 


M. Charles Hernu. Monsieur Je président du conseil, an 
moment d'émettre un vote important, avec une émotion que je 
ne cherche pas à dissimuler je désire vous poser deux ques- 

La première concerne les conditions morales dans lesquelles 
votre gouvernement demande à notre Assemblée un vote favo- 
rable, En eflet, indépendamment du vote favorable que je vais 
émettre tout à l'heure, je voudrais que d'un autre bane de lAs- 
semblée vous soit poste une queslion à laquelle, pour Fhon- 
peur de votre gouvernement et pour notre conscience, vous 
devez répondre, monsieur le président du conseil, 

Un homme dont je ne partage pas, on le sait, toutes les 
idées, M. Georges Bidault, a évoqué tout à l'heure un certain 
nombre de faits qui sont extrémement graves, Il a posé des 
quëstions qui émeuvent un grand nombre de nos collègues. 
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Je voudrais que, dans l'intérêt du Gouvernement, dans l'in- 
térét des députés de la gauche, dans l'intérèt de la Républi- 
que, il soit répondu tres clairement aux questions qu'a posées 
M. Georges Pidault. 

La deuxième question vise les conclusions politiques que 
vous entendez tirer du vote qui va être émis. En effet, des 
ministres indépendants ont démissionné, N'allez-vous pas, 
monsieur le president du conseil, prendre prétexte de ceite 
démission pour offrir vous-même la vôtre ? Quand ce vote 
aura été émis, resterez-vous au poste que vous occupez €t 
auquel Ja République vous demande de rester ? 

Vous êtes pour nous, au sens noble du mot, le Gouver- 
nement de salut publie de la République française, Ce Gou- 
vernement de salut public que vous représentez doit répondre 
à ces deux questions que je me suis permis de vous poser. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Pierre P'imlin, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
je vais répondre briévement aux diverses questions qui ont été 
mur en commençant par la dernière, celle qui vient d'être 

orrmulée par M. Hernu. 

Après la proclamation du scrutin, le Gouvernement se réu- 
nira en conseil de cabinet et examinera les conclusions qu'il 
conviendra de tirer du vote de l'Assemblée nationale. 

J'en viens maintenant aux questions posées par M. Georges 
Bidault et par M. Pierre André, auxquelles M. Hernu vient Jui- 
mème de laire écho. 

I! en est une qui concerne M. le vice-président du conseil, 
lequel n'est pis actuellement à eon banc. Je veux cependant, 
pour ne pas retarder le débat, donner immédiatement la 
reponse, 

{ le vice-président du conseil m'a communiqué hier matin 
le texte d'une lettre qu'il avait alressée au général de Gaulle. 
(Mouvements divers.) 

M. Marcel Darou. Fcoutez! 

M. Marcel David. Alleadez la suite! 

M. Charles Lussy. Lettre indiquant qu'il refusait de le ren- 
coutrer. 

M. le président du conseil. Il ne m'appartient pas de vous la 
livrer, Je vous indiquerai simplement la conclusion de cette 
lettre: elle contenait un appel pressant adressé au général 
de Gaulle afin qu'il veuille bien user de son autorité morale 
pour rappeler au respect de la loi ceux qui se sont insurgéé 
contre she. 

Tel était le sens de cette lettre. (Applaudissements à gauche.) 

J'arrive maintenant aux questions posées par M. Pierre André. 
J'y répondrai avec une entière franchise en m'excusant cette 
fois d'entrer dans les détails car je conviens, lorsqu'il s'agit 
d'événements d'une telle portée, d'une telle signification, que 
le moindre détail ne doit pas rester dans l'ombre. 

I et exact qu'hier, en fin de matinée — si je me souviens 
bien à midi ou à midi passé — j'ai autorisé M. Maurice Schu- 
mann à prendre un coniart qui avait été envisagé avec le géné- 
ral de Gaulle, Ce contact n'a Jamais eu lieu car, avant même que 
je fasse celle communication à M. Maurice Schumann, le général 
de Gaulle — je l'ai d'ailleurs appris par les journaux comme 
vous l'avez appris vous-mêmes — avait pris l'initiative de 
convoquer le préfet de la Haute-Marne, M. Diebold, lequel s'était 
renlu immédiatement à Colombey-les-Deux-Eglises. 

Le général de Gaulle avait remis au préfet de la Haute-Marne 
un message écrit en le chargeant de me le remettre. M. Diebold 
s'est immédiatement rendu à Paris où il est arrivé aux environs 
de seize heures et, ainsi que je l'ai indiqué dans ma précédente 
déclaration, c'est aux environs de seize heures que ce message 
m'a été remis, 

Je veux iei rendre hommage au général de Gaulle qui, en 
prenant cette initiative, a tenu à marquer sa volonté d'inter- 
venir dans le sens du maintien de la paix civile. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, je vous 
donne acte très volontiers du fait que vous avez répondu par- 
tellement aux questions qne je vous avais posées au nom de 
hotre groupe, cependant il reste un point extrèmement trouble 
pour nous, Nous pensons — si cela n’est pas vrai, veuiliez le 
dire à l’Assemblée nationale — nous pensons que dans votre 
esprit le général Salan, le général Jouhaud et l'amiral Auboy- 
neau sont toujours les chefs militaires responsables en Algérie, 
que vous leur faites toujours confiance puisque vous avez 
confié les pleins pouvoirs, civils et militaires, au général Salan. 

De ce point de vue, je ne pense pas qu'il y ait quelque chose 
de changé ? 

S'il n'y a vraiment rien de changé, nous comprenons de 
moins en noins l'appellation de « factieux d'Alger » (Protes- 
talions gauche). 


M. Marcel Mérigonde. Mais il v a les civils! 

Et Soustelle ? Et Delbecque ? Et de Sérigny ? … 

M. Pierre André. … qu'on adresse aux chefs responsables 
d'Algérie ! 

Mme Rachel Lempereur., Que font donc Soustelle et Dronne 
à Alger et en Corse ? 3 

L'Assemblée nationale est réunie. Leur place est ici. 

M. Pierre André. Vous nous avç@z déciaré, d'autre part, que 
vous rendiez hommage au général de Gaulle qui avait, en 
effet, lancé l'appel qu'on iui avait demandé de lancer. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs au centre.) 

M. Max Brusset.. On le lui a, en effet, demandé et il l’a fait1 

M. Pierre André. Et nous jui en sommes tous reconnaissants, 

Comment peut-on imaginer, dans ces conditions, que le gémé- 
ral de Gaulle, dans le message que nous avons Connu à une 
heure de l'aprés-midi, ait parlé du « processus régulier » ? 

Comment a-t-il pu employer ces termes dans le même tervps 
où il lançait l'appel que vous lui demandiez ? 

Comment se fait-il qu'il ait pu parler de « processus régu- 
lier », étant en désaccord complet sur ce point avec vous ? 
C'est cela que nous ne nous expliquons pas. (fnierruptions à 
gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Nous non plus ! 

M. Pierre André. C'est pourquoi nous parlons de « journée 
des dupes » et nous peusons que la dupe n'est pas à l'Assem- 
bite nationale. 

Aujourd'hui, monsieur le président du conseil, vous deman- 
dez à notre groupe d'émettre un vote ayant une signification 
politique, Nous avons déjà répondu, puisque trois de nos 
uinistres vous ont donné leur démission. 

M. Charles Lussy. Avant que vous ayez posé vos questions! 

M. Pierre André. C'est donc un vote politique que nous aïlons 
émettre. Nous rroyons que la nation et la République ont 
besoin aujourd'hui d'un gouvernement qui puisse refaire, et 
rapidement, l'unité française et sauver l'Algérie française. 

Mme Rachel Lempereur, Autour des factieux. 

M. Pierre André, Vous savez bien, en tout cas, qu'il y a des 
Inomenls où vous en doutez, que vous n'êtes pas ce gouver- 
nement et que vous n'avez pas, malheureusement pour vous, 
ce pouvoir-là. 

C'est la raison profonde pour laquelle le groupe des indé- 
perdants et paysans votera à l'unanimité. 

M. Roland de Moustier, Pas moi! 

M. Pierre André. … contre votre gouvernement. (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'article unique, 
je dois fare connaître à l’Assemblée que la commission pro- 

se de rédiger comme suit le titre de la proposition de réso- 


ution : 
« Proposition de résolution tendant à décider la revision des 
articles 9, 12 (2° alinéa), 13, 16, 45, 48, 52 et 92 (3° alinéa) de 


la Constilution. » 
n'y pas d'opposition ?... 


Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique de la proposi- 
tion de résolution modifié par l'amendement n° 1 de 
M. Leenhardt. 

J'indique à l'Assemblée qu'en application de l'article 9, 
alinéa 2, de la Constitution, la majurilé absolue des membres 
composant l’Assemblée est requise pour l'adoption de la pre- 
position de résolution constituée par cet article unique. 

Je précise, pour rectifier une erreur qui a été commise tout 
: ait que celte majorité absolue est de 296 voix et non 

e 297. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis.] 

M. le président. Personne nie demande plus à voter 2... 

Le serutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article S2 du règle- 
ment, le pointage est de droit, 

Il va y ètre procédé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue Le mercredi 2% mai, à zéro heure 
{rente minutes, est reprise à une heure quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérilication, le résultat du dépouillement du 
scruliu sur l'article unique de la proposition de résolution: 


Nomire des votants............. 
Majorité requise......... se 2% 
Pour l'adoption......,,,... 408 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements au 
centre, à gauche ci à l'extrème gauche.) 
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M. le président. Je vais maintenant soumettre à l'Assemblée 
la motion proposée par la commission : ‘ 

« Conformément üu quatrième alinéa de l’article 90 de la 
Constitution, la proposilion de résolution décidant la revis'on 
des articles 9, 12 (2e alinéa), 13, 16, 45, 48, 52 et 92 (3° alinéa) de 
la Constitution sera transimse au Conseil de la République. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix la motion. 

{La motion, mise aux voir, est adoptée.) 


RAPPEL AU RECLEMENT 


M. Robert Coutant. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

ù. le président. La parole est à M. Coutant, pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Coutant. Lors de son intervention, M. le président 

du conseil nous à fait savoir qu'un conseil de cabinet se réu- 
Em pour tirer les conclusions du serutin qui vient d'avoir 
leu. 
L'Assemblée nationale, j'en suis eonvaineu, quelles que soient 
les opinions des collègues qui siègent sur ces bancs, aimerait 
connaître les décisions que prendra ce conseil de cabinet, 
(Erclamations à droite.) 

En conséquence, je demande que la séance soit tout simple- 
ment suspendue (Protestations à droite et à l'extrême droite. — 
Apyplaudissements à gauche et à l'extrême gauche) afin de per- 
iucttre à l’Assemblée de connaître les conclusions ou les déci- 
sions que prendra le Gouvernement à la suite du vote qui vient 
CT (Applaudissements à gauche et à l'erträme qau- 
che.) 

M. le président. Comme je n’ai aucune malice, je ne recher- 
cherai pas l'article du règlement dont vous avez demandé 
l'application. (Sourires.) 

J'indique seulement à l'Assemblée que l'on ne peut dire 
maintenant ce que sera le conseil de cabinet et quelles déci- 
sions il pourrait éventuellement prendre. 

Comme il faut prendre au sérieux la situatien, je prie les 
parlementaires de ne pas s'éloigner du Palais-Bourbon. Je 
prends l’engagement, s’il en était besoin, comme je l'ai dit 
un jour, de convoquer heure par heure, éventuellement, 
l'Assemblée. S'il le fallait, je le ferais cette nuit. Mais la séance 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
POUR LE DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis- 
sion des immunités parlementaires une demande de prolon- 
gation du délai imparti pour la distribution du rapport sur la 
demande en autorisation de poursuites n° 7094 concernant 
M. Réoyo. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à compléter les dispo- 
sitions de larticle 4 du décret du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
lc renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7207, dis- 
tibuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justiee et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 1% de la loi du 
25 avril 1924 modifié par le décret n° 55-689 du 20 mai 1955 
assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7208, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Siun des pensions. 


(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Cayeux une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter les dispositions du décret du 26 mai 190 portant 
création de la médaille de fanulle française. 

La proposilion de résolution sera imprimée sus le n° 7204, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion de la famille, de population et de la santé publique, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Parrot une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
inondations de la vallée du Cher. 

La proposilion de résolution sera imprimée sons le n° 7205, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Girard et ogg de ses co'lègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à commémorer officiellement aux Antilles et à la Guyane Île 
cent cinquante sixième anniversaire de la mort héroïque du 
colonel Louis Delgres et de ses compagnons, survenue Île 
28 mai 1802, au terme d'une lutte glorieuse contre les troupes 
du général Richepance, chargées par Bonaparte de rétablu 
l'esclavage à la Guadeloupe et à attribuer le nom de fort Louis- 
Delgres au fort Richepance. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7206, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ka com- 
luission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Palmero et plusieurs de ses collègues une 
PRES de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

prendre les mesures pour accroître le pare 
des wagons frigorifiques- de la Société nalionale des cherruns 
de fer français. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7209, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un ns. fait au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
Een de résolution de M. Savary et pusieurs de ses col 
ègues tendant à inviter le Gouvernement à examiner d'urgence 
le eas de tous les députés ayant quitlé la métropole depuis le 
13 mai 1958 où qui, à Alger, par leur activité, contribuent à 
ébrañler le régime républicain et l'unité de la patrie (n° 7284). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7202 et distribué, 

J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au mom de la 
commission dés moyens de communication et du tourisme, sur 
Ja pp de résolution de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire rem- 
placer le libellé de l'article 5 du reglement de du 
personnel de la KR. A. T. P. par celui de l'urtiele 3 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant La commission) 006), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 723 et distribué, 


relraite 


29 — 
ORDRE DU Jour 


M. le président. Demain jeudi 29, mai, à quinze heures, pre- 
Mière séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 4993 de M. André Pesugwtte 
concernant Ja situation jeunes gens bons en 
observation » lors des opérations de recrutement (rapport 
adopté à la majorité absolue des memdres composant la corn 


la 
Classes « 


Inission) (n° 6673, — M. Pierre Ferrand, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à modifler 
l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée en ce qui concerne les élèves admis À l'école du ser 
vice de santé militaire qui ont opté pour le corps des méde » 
inspecteurs de la santé (rapport adopté à la majorité at<o'ue 
des membres composant la commission nes 69573, 6674, — 


M. Gaillemin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y «it pas débat) : 
Vote des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, n° 218, tendant à donner aux locataires-gérants 


d'un fonds de commerce un droit de préemption en de 
vente de ce fonds et, à l'expiration de leur contrat, un droit À 
indemnité sur la plus-value acquise par le fonds «tu fait de leur 
travail ou de leurs investissements personnels ; 2° de M. Arviré 


à 

ne saurait demeurer suspendue. Rien n'est pas mauvais, en 

effet, que ces attentes indéfiniment prolongées. 

La prochaine séance normale aura lieu jeudi à quinze heu- 

res; Imais, si les circonstances le commandaieut, je prierais 

l'Assemblée de se réunir le plus tôt qu'il serait nécessaire, 

M. Jacques Duclos. I! faut done rester sur place. 
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Hugues, n° 461, relative à la location-gérance des fonds de com- 
merce (rapport adopté à la majoiné absolue c'es membres 
composant Ja commission) (n° 6845, — M, Mignot, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; s 

Vote du projet de loi adopté par le Conseil de la République 
moditiant et complétant le titre IV du « registre du commerce » 
du livre du code de commerce (n°s 6803, 6906, — M, Was- 
mer, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 1 

Vote de la proposition de loi n° 3413 de M, Crouan tendant à 
réglementer les prorogations tardives de sociétés (n°* 
— M, Crouan, rapporteur) (2° inseriplion, — Sous réserve qu'il 
ait pas dthat); 

Vote en deuxicime lecture de la proposition de loi tendant 
à L'amnistie des faits avant entrainé la condamnation d'etran- 
gers apparlenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
ÉCONOMIQUE avec l'ennerni 7097. M. Jean 
Lefranc, rapporteur) (2° inseriplion sous reserve qu il n'y ait 
pas débat); 

Vote du projet de loi n° 6776 relatif au reclassement des pilo- 
tes de la station de Saigon (n° 672, — M, Jean Guitton, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4657 autorisant le Président de la 
République à ratitier la convention signée à Berne le 20 octo- 
bre 1953 relative à la constitution d'Eurofima (Société euro- 
péeune pour le financement de matériel ferroviaire), (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) 4657-6714, M. Dumortier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 2996 de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à faire procéder à l'électrification du chemin de fer de Cerbtre 
à Narbonne et à la modernisation de la ligne de chemin de 
fer Perpignan-Villefranche-de-Conflent. (N° 6771. — M. Llante, 
rapporteur) {sous réserve 2 n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 5916 de M. Guy Desson et 
plusieurs de ses collègues tendant à auginenter le nombre de 
films cinématographiques de court métrage susceptibles de 
recevoir un prix à la qualité (n° 6279, — M. Guy Desson, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; : 

Vote de la proposition de loi n° 5924 de M. Bernard Paumier 
et plusieurs de ses collegues tendant au versement d'office au 
tuteur, des prestations dues au titre des assurances sociales, 
pour les soins donnés à des enfants sous tutelle (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission\ 
(n° 6612, — M, Coquel, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) : 

Vote de la proposition de loi de M. Coulon, n° 1S82, tendant 
à prohiber l'usagè de la chiuse de non-concurrence postérieure 
au contrat de travail des représentants de commerce (rapport 
adopté à Ja majorilé absolue des membres composant la 
commission) (N° 6774, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire sur la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunités parle- 
mentaires sur Ja demande en autorisation de poursuites n° 7034 
concernant M, Réovo; 

Eventuellement, discussion d'un projet de loi portant revi- 
sion de la Constitution, 

A vingt et une heures deuxième séigce publique: 
Eventuellement suite de la discussion inscrite à l’ordre du 
jour de la premiére séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à une heure vingt minutes.) 


Le Chef de service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAsSoN. 


Modification aux listes électorales des membres des g'oupes 


(GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE ET RADICALE SOCIALISTE) 
(15 mmermbres au lieu de 14.) 

Suppruner Je nom de M. Pascal Arrighi. 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence, constituée conformément à l'article 34 du 
reglement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de quatorze membres 
au Moins), est convoquée par M. le président pour le vendredi 
30 mai 1958, à onze heures quinze, dans les salons de !a 
présidence, 


Propositions de la conférence des présidents. 
(Réun:on du mardi 27 mai 1958.) 


M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué, pour le 
mardi 27 mai 193%, la conférence des présidents eunsliiute 
conformément à l'articie 34 du règiement, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de tenir 
séance aujourd hui tmnardi 27 Iuai 1958, après-midi, à seize 
heures, pour la discussion de la proposition de résolution de 
M. Savary tendant à inviter le Gouvernement à examiner 
d'urgence le cas de tous les députés ayant quitté la métropole 
depuis le 13 mai 1958 ou qui, à Alger, par leur activité, contri- 
buent à ébranler le régime républicain et l'unité de la patrie 
(n° 7201), étant entendu que ce débat ne s'engagera en tout 
état de cause qu'après le débat sur la proposition de résolution 
tendant à décider la revision des articles 9, 12 (2° alinéa), 13, 
45, 48, 52 et 92 (3° alinéa) de la Constilution (n° 7196). 

La conférence des présidents propose, en outre, de consacrer 
au débat sur le projet de revision constitutionnelle les séances 
de demain mercredi 28 mai 1958, après-midi, à partir de seize 
heures, de mercredi soir et de jeudi 29 mai 195$, après midi et 
soir, jusqu'à la conclusion du débat, 


PETITIONS 


(Décisions de Ja commission du suffrige universel, des lois 
constitulionnelles, du réglement et des pétitions, insérées, en 
annexe, au feuilleton du mercredi 21 mai 1958 et devenues 
définitives aux termes de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 189 du 15 janvier 1958. — M. Léonard Ribière, 
centre d'accueil, 30, avenue Foucaud, Limoges (Haute-Vienne), 
proteste contre la privation de ses droits de puissance pater- 
nelle qu'il estime avoir été prononcée illégalement. 

M. Lisette, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


à l'examen de la commission de la justice et de législation, — 
(Renvoi à la commission de la justice et de législation.) 


Pétition n° 196 du 28 janvier 1958, — M, Norbert Malghem, 
69, rue Pasteur, Faches-Tumesnil (Nord), fait état du préjudice 
subi dans sa carrière pour n'avoir pas été reclassé en son 
temips comme il pensait y avoir droit. 


M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de la défense nationale, — (Rene 
Vol à la commission de la d'fense nationale.) 


REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 68 du 25 mai 1956, — M. Alexis Casanova, 11, rue 
d'Alger, Lvon (2), demande la noûfication, conformément à 
l'article S du décret n° 52-697 du 6 juin 1952, d'une décision du 
liinistre de l'éducation nationale le concernant. 

Cette péllion a été renvoyée le 24 juillet 1956 au ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur le 
rapport fait par M. Ravmond-Laurent au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions; puis transmise par le ministre de 
l'éducation nationale au ministre des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre, le 3 octobre 1956. 


léponse de M, le ministre des anciens comballants 
et victimes de la querre. 


Paris, le 8 avril 1958. 
Monsieur le président, 

Par la pétition no 6S, vous avez bien voulu apseler mon attention 
sur M. Alexis Casanova, domicilié 11, ru3 d'Alger, à Lyon (Rhône), 
qui à sollicité le bénéfice des dispositions de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 194, 

J'ai le regret de vous faire connaître que le dossier de M. Casa- 
nova à 616 présenté à la commission centrale €t à fait l'obiet d'un 


avis défavorable. 
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L'extrait de D rt réglementaire va être adressé très pro- 
chainement à l’administration dont relève l'intéressé, selon la pro- 
cédure habituelle, : 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef adjoint de cabinet, 
Signé: JEAN PINEL, 


Pétition n° 83 du 24 juillet 1956 et annexe du 27 novembre 
1957. — Mile Lesourd, Gespunsart (Ardennes), fait valoir ses 
droits aux prestations de l'assurance maladie et longue maladie 
ou invalidité. 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 12 février 
1958 au ministre du travail et de la sécurité sociale sur le rap- 
port fait par M. Ballanger au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


31 mars 1958. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser la pétition no 93 (annexe) par 
laquelle Mlle Lesourd, demeurant à Gespunsart (Ardennes) signale 
à nouveau sa situation au regard de la sécurité sociale; cette 
pétition fait d’ailleurs suite à plusieurs autres ayant le même objet. 

L'intéressée s’est vu refuser, par la caisse primaire de sécurité 
sociale des Ardennes, les prestations des assurances maladie, lon- 
gue maladie et invalidité dont eïle a sollicité le bénéfice à l'occa- 
sion d’une affection constatée médicalement pour la première fois 
le 13 mai 1950; la caisse primaire a, en effet, estimé qu’elle ne 
salisfaisait pas aux conditions administratives requises pour l'ob- 
tention desdites prestations. 

Mile Lesourd ayant contesté la décision prise à son encontre, 
devant les commissions contentieuses de la sécurité sociale, Ja 
commission régionale d’appel de Nancy, au cours de sa séance du 
°3 novembre 1952, a reconnu son droit aux prestations de l’assu- 
rance maladie à compter du 13 mai 1950 mais non aux prestations 
des assurances longue maladie et invalidité. : 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Mlle Lesourd n’a pas 
adressé à la caisse primaire de sécurité sociale des Ardennes les 
feuilles de maladie, prescriptions d’arrêt de travail et ordonnances 
médicales relatives à l'affection dont elle a été atteinte le 13 mai 
1950; cet organisme s’est donc trouvé dans l'impossibilité de lui 
servir les prestations de l'assurance maladie auxquelles elle est en 
droit de prétendre en application de la décision de la commission 
régionale d’appel. 

e précise à ce sujet que ls feuilles de maladie doivent men- 
tionner, outre les renseignements propres à l'assuré, le nom et 
l'adresse du médecin traitant, la date et la nature de l’atte médi- 
cal et éventuellement les prescriptions de repos et la délivrance 
d'une ordonnance. 

Aucun document ne peut donc se substituer aux feuilles de mala- 
die dans le cas où l'assuré a égaré ces dernières. 

Dans ces conditions, la lettre en date du 23 mai 1%0 par laquelle 
la caisse primaire indiquait d'une manière générale à l'intéressée 
les délais de prescription pour l'obtention des prestations des assu- 
rances maladie et invalidité, lettre que Mlle Lesourd prétend avoir 
élé égarée, n'aurait pu en aucun cas remplacer les feuilles de mala- 
die que cette assurée semble ne pas avoir gardées. 

En te qui concerne les prestations des assurances longue maladie 
et invalidité, je vous signale que, pour en bénéficier, Mlle Lesourd 
surait dû, aux termes des dispositions de l’articie 80 de l'ordonnance 
du 19 actobre 1915 applicables ant 30 juin 1955, avoir été imma- 
tricukée aux assurances sociales depuis un an au moins au début 
du trimestre civil au cours duquel était survenu la maladie et jus- 
tifer, soit qu’elle avait travaillé pendant au moins deux cents qua- 
rante heures au cours de cette année, dont soixante heures au cours 
du trimestre civil au cours duquel était survenue la maladie et jus- 
cale de la maladie, soit qu'elle s'était trouvée en élat de chômage 
involontaire constaté pendant une durée équivalente au cours de 
ladile période. 

Je précise en outre que l'article 96 bis du décret dn 29 décembre 
1915 modifié dispose que l'assuré qui, pendant six trimestres civils 
consécutifs, et sans se trouver dans une situation comportant l'assi- 
luilation de ladite période à une période d'assurance, n'a donné lieu 
au versement d'aucune cotisation cesse de pouvoir se prévaloir de 
son immatriculation pour + papes de l’article 80 précité de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945. 

La durée d'immatriculation exigée à cet article est alors comptée 
à partir du premier jour du trimestre civil au cours duquel l'assuré 
reprend une activité donnant lieu au versement des cotisalions, ou 
se trouve dans une situation assimilable. 

Or, lors de sa demande de prestations, Mlle Lesourd avait indiqué 
qu'elle avait cessé son activité salariée à l’intendance militaire le 
20 mars 1946 et qu'elle s'était fait inscrire comme demandeur d'em- 
ploi à l'office départemental du travail et de la main-d'œuvre des 
Ardennes le 19 avrit 1950. 

La caisse primaire e! les commissions contentieuses de sécurité 
sociale ont done estimé, qu'ayant cessé de cotiser durant plus de 


six trimestres civils consécutifs, l'intéressée, au 13 mai 1950, date 
de la première constatation médicale de l'affection dont elle était 
alteinte, ne satisfaisait 
culation exigée 
£ue maladie et 


as à la condition d’une année d'immatri- 
ur l'attribution des prestations des assurances Jon- 
validité. 


Par ailleurs, Mlle Lesourd, dans une précédente lettre, avait indi- 
) qu'il n'existait pas d'office de travail dans sa commune et que, 
ès le 20 mars 19%6, date de son licenciement, elle s'était fait ins- 
crire au registre des demandeurs d'emploi tenu par sa mairie et 
qu'elle avait fréquemment renouvelé celle demande, ce qui dans sa 
pensée équivalait aux contrôles des services de main-d'œuvre aux- 
quels elle ne pouvait se soumettre. 

Eflectivement, de 1946 à 1949, certaines municipalités du départe- 
ment des Ardennes avaient perdu de vue les dispositions du code 
du travail et en conséquence les services de main-d'œuvre de ce 
département n'ont pu établir d'une manière précise la durée des 
d'inscription de Mlle Lesourd en qualité de demandeur 

empiol. 

L'intéressée a, sur les indications contenues dans mes précédentes 
lettres, saisi à nouveau les commissions contentieuses de la sécurité 
Sociale :eur demandant de reviser la décision prise à son encontre, 
compte tenu d'un certificat délivré par le maire de sa commune 
mentionnant qu'en 1916 elle avait sollicité un emploi d'employce 
de bureau et qu'elle était en possession d'une carte de chômage 
qu'ele n’a fait pointer que rarement. 

IL résulte des renseignements fournis dans la dernière lettre de 
celte assurée que la commission de première instance, puis là 
commission régionale d'appel de la sécurité sociale ont pris succes 
sivement une décision de rejet à son encontre. 

Dans ces conditions, i! est impossible à la caisse de sécurité sociale 
de réserver une suite favorable aux demandes de Mile Lesourd et 
cette affaire m'apparaît comme définitivement réglée. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 
Le minisie, 
Signé: PauL Bacon, 


Pétition n° 149 du 10 avril 1957, — M. Jasserand, les Tui'e+ 
ries, Saint-Médard-en-Forez (Loire), se plaint des agissements 
de son ex-propriétaire à son égard. 

Cette pétition à été renvoyée le 2% septembre 1957 à la come 
mission de la justice et de législation sur le rapport fait par 
Mme Francine Lefebvre au nom de Ja commiesion du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du réglement et de: péli- 
tions; puis transmise par la commission de la justice au minis 
tre de la justice le 27 novembre 1957, 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 11 mars 1958. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser, aux fins d'examen, le dossier 
de la pétition ne 149 de M. Jasserand, demeurant à l'hospice des 
Petlites-Sœurs-des-Pauvres, rue Denis-Epitalon, à Sainl-Elienne Loire), 

Le pétitionnaire fait état des difficultés provoquées par les agisso- 
ments de son propriétaire, M. Chezot, 

J'ai l’honneur de vous faire connaître qu'au cours de l'enquête 
à laquelie ma chancellerie à fait procéder uu sujet de cette allaire, 
M. Jasserand a indiqué qu'élant Agé de quetre-vingts ans et atteint 
d'amnésie, il désirait qu'aucune suile ne soit donnée à sa requete. 

Je précise, néanmoins, que les difficultés signalées concernu.ent 
une affaire de résiliation de bail à ferme opposant M. Jasserand et 
M. Chezot. 

Le 27 mai 1952, M. Chezot a Joué à M. Jasserand pour une durée 
de trois, six ou neuf ans, la ferme lui appartenant à Rosnay. 1 était 
stipulé dans le bail que celui-ci serait résilié en cas de non-paye- 
ment des fermages. M. Jasserand ne s'étant pas acquillé de ses 
obligations sur ce point, M. Chezot l’a assigné en réléré devant le 

résident du tribunal du Blanc qui, par décision en date du ?1 sep- 
embre 1944, a ordonné son expulsion. M. Jasserand ayant interjeié 
appel de cette ordonnance, celle-ci a été conlirmée par arrét de la 
cour d'appel de Limoges du 13 avril 1945. 

C'est à la suite de cette dernière décision que M. Jasserand a ét6 


expulsé de la ferme de l'Epinière et qu'il a été grocédé à la vente 
du cheptel mort et vif, dont le montant a servi à éteindre la créance 
de M. Chezot. 


Il apparaît donc que c’est à la suite d'une procédure parfaitemeng 
régulière que M. Jasserand a dû quitter les lieux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: A. TOUFFAIT, 


Pétition n° 156 du {1% juin 1957 et annexe du 15 janvier 198, 

— M. Léonard Ribière, centre d'accueil, 39, avenue Foucaud, 
Limoges (Haute-Vienne), demande réparation pour les dorm- 
mages matériels et moraux qu'il a subis à la suite d'une arres- 
tation et d’une condamnation jugées par lui arbitraires et illé- 
gales. 
- Cette pétition et son annexe ont été renvoyétes le 2: mars 
1958 au ministre de la justice sur le rapport fait par M. Jean- 
Paul David au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pélilions. 
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Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 22 avril 1958. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre une pétition présentée par 
M. Ribiére (Léonard), demeurant à Limoges (Haute-Vienne), centre 
d'accueil, 30, avenue Foucaud, et enregistrée sous le n° 4% (annexe). 

Lintéres#é indique qu'il soilicite depuis 195 la revision de la 
condamnation qui l'a frappé à raison de ses activités durant l'Occu- 
pation en qualité d'inspecteur chef de police au camp d'internement 
de Saint Sulpice-le-Pointe, sa réintégration dans les cadres, ainsi que 
le versement d'une indemnité compensatrice. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Ribière a présenté 
le 19 avril 1253 une demande en revision qui, en l'absence de tout 
fait nouveau au sens de l’article #13, paragraphe 4, du code d'ins- 
truclion crininelle, n'a pas paru susceptible d'être favorablement 
accueillie et a fait l'objet d'une décision de rejet le 17 septembre 
403. 
L'intéressé a été avisé de cette décision ainsi que du fait que 
sa condamaoation était amnisliée par application des dispositions de 
l'article 5 de la loi du 6 août 1955. 

M. Ribiére ayant porté plainte pour arrestation et séquestration 
arbitraire ainsi que pour dénonciation calomnieuse contre es per- 
sennes qui participèrent, en 1941, à son arreslalion, une information 
contre fut ouverte au parquet d'Albi, du chef « d’arrestation 
arbitraire ». 

Gelte information fut close le 8 avril 1954 par une ordonnance de 
non-lieu, motif pris de ce que l'arrestation de Ribière avait été 
légitime et de ce qu'un arrêté préfectoral d'internement était inter- 
venu pour ja régulariser. L'intéressé s'est vu notifier cette déci- 
sion. 
La présente pétition de M. Ribière n'est susceptible — en ce qui 
concerne mon département — d'aucune suile, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 

et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: A. TOUFFAIT. 


Pétition n° 160 du {* juillet 1957. — M. Marcel Abel, rue de 
Dunkerque, maison E. à. F., Saint-Etienne (Loire), demande 
l'application d'une circulaire E. D. F. en vue de son reclasse- 
ment. 

Cette pétition a été renvoyée le 24 septembre 1957 au ministre 
de l'industrie et du commerce sur le rapport fait par Mme Fran- 
cine Lefebvre, au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutiornelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


Paris, le 27 mars 1958. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la pétition n° 160 du 
9% septembre 1957, dont le rapporteur est Mme Francine Lefebvre, 
député de la Seine, concernant une demande de reclassement for- 
mulée par M. Marcel Abel, agent du centre de distribution mixte 
de Saint-Etienne d'Electricité de France. 

Après avis de la commission secondaire parilaire, la demande de 
reclassement formulée par M. Abel, dessinateur à Electricité de 


France, n'a pas été retenue sur le plan local. 

Toutefois, certaines précisions ayant paru nécessaires, un nouvel 
examen de ce cas a Clé demandé en commission se’ondaire, à seule 
fin de pouvoir saisir utilement la commission supérieure nationale 
({sous-commission « classement-avancement »). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen- 


Uments dévoués. 
Le ministre, 


Signé: RIBEYRE. 


Pétition n° 161 du ? juillet 1957. — M. Pierre Simon, 83, plare 
J.-B.-de-la-Salle, Rouen (Seine-Maritime), demande sa réinté- 
gration dans les cadres de l'enseignement public. 

Cette pélition a été renvovée le 24 septembre 1957 au ministre 
de l'élucation nationale, de la jeunesse et des sports sur le 
rapport fait par M. Robert Verdier, au nom de la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 

Réponse de M. le ministre de l'éducalion nationale, 
de la jeunesse et des sports. 
Paris, le 20 mars 1958. 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre aux fins d'examen une péti- 


tion no 151 de M. Pierre Simon. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, sollicitée en 195%, nenf 
anus après son retour d'Allemagne, la réintégration de M. Simon dans 


l’enseignement n'a pas été prononcée. M. Simon a d'ailleurs saisi 
la juridiction adminisiralive qui a été mise en mesure de statuer. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 
Le ministre, 
Signé: RENÉ BilièmEs. 


Pétition n° 170 du 7 août 1957. — M. René Sécail, 27, cours 
Aristide-Briand, Lyon-Caluire (Rhône), commissaire du service 
des enquêtes économiques, demande l'annulation de la décision 
de la direction du contrôle et des enquêtes économiques pro- 
nonçant sa mutation à Lyon. 

Cette pétition a été renvoyée le 12 février 1958 au secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Bouxom au nom de la commission du suffrage universel, ds 
iois constilutionnelles, du règlement et des pétitions, 


Riponse de M. le secrélaire d'Elat aux affaires économiques. 
Paris, le 16 avril 1958, 


Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu adresser au ministre des finances, des 
affaires économiques ei du plan, la pétition n° 170 formée par 
M. Sécail, commissaire du service des enquêtés économiques à Lyon 
contre une décision, en date du 28 avril 1953, du directeur général 
du contrôle et des enquêtes économiques, prononçant sa mutation 
de Toulouse à Lyon. 

Le service des enquêtes économiques relevant de mon départe- 
ment, J'ai l'honneur de vous faire connaître les observations que la 
pétition de M. Sécail appelle de ma part, 


Deux remarques préliminaires s'imposent: 

M. Sécail, qui avait la possibilité de pourvoir régulièrement, dans 
les délais légaux, devant les tribunaux administratifs, contre la déci- 
sion du 28 avril 1%3, n'a pas usé de celte faculté. Le fait qu'il n'ait 
pas cru bon à l’époque d’engager une action contentieuse contre une 
mesure qu'il estime lorsquelle n'avait pas acquis valeur 
définitive, ne laisse pas de surprendre, 

Par contre M. Sécail, qui a présenté, le 27 juin 1956, une demande 
de mutation de Lyon à Toulouse, s'est pourvu régulièrement devant 
le tribunal administratif de Lyon contre une décision de rejet de 
celte 

L'administration a répondu au mémoire introductif du requérant, 

ar un mémoire en réplique déposé le 40 février 1958 au greffe du 
ribunal administratif de Lyon, qui prononcera prochainement sur le 
bien-fondé de ce recours de M. Sécail. 

Dans la pétition qu'il a adressée à l'Assemblée nationale, M. Secail 
omet de préciser dans quelles circonstances très particulières, il a 
été muté de Toulouse à Lvon, le 28 avril 1953. Il est donc nécessaire 
de rappeler ces circonstances. 

A là suite d'importantes suppression d'emplois et pour satisfaire 
aux di<positions de l'article 4° du décret n° 52-76 du 15 janvier 1952, 
le service des enquêtes économiques a procédé, au cours du premier 
semestre 1952, à la désignation : fonctionnaires dont il devrait se 
séparer soit en les reclassant dans d'autres administrations, soit en 
les dégageant effectivement des cadres. Cette désignation a été assu- 
rée par application de la procédure prévue par la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 19%47 et les textes subséquents concernant le dégage- 
ment des cadres, C'est ainsi que, par une décision du 28 juin 1952, 
M. Sécail, commissaire de 2e classe, a été déclaré « susceptible d'être 
dégagé des cadres ». 

L'administration lui a alors fait connaître qu'il pouvait, conformé- 
ment à l'article {°° du décret du 15 janvier 1932 précité, demander 
à être reclassé dans un autre service. Mais il lui était précisé qu'il 
pouvait demander, en outre, son affectation au service des enquêtes 
économiques, pour le cas où la mesure s’avérerait possible à la 
faveur de transferts volontaires aux régies financières. Cette demande 
devait être produite dans un délai de quinze jours, 

M. Secail l’adressa le 21 juillet 1952, sollicitant : 

A. — En premier lieu son affectation au nouveau service des 
enquêtes économiques : 

4° Exclusivement au siège d'une région administrative; 

2° A la disposition de l'administration, 


B. — A défaut d'affectation au service des enquêtes économiques, 
son intégration dans l'administration des contributions indirectes : 


4° Exclusivement au siège d’une région administrative; 

2° A la disposition de l'administration. 

A titre bienveiilant, et grâce au « volontariat », l'intéressé a pn, 
comme 11 le demandait, être maintenu dans les cadres, Mais, aucun 
emploi ne pouvant lui être réservé à Toulouse, il a été affecté à 
Lyon, également siège d'une région administrative. Ainsi, M. Sécail 
qui était susceptible d'être dégagé des cadres, a pu finalement 
conserver sa situation dans des conditions conciliant au mieux l'in- 
térêt du service et ses propres intérêts. 

La requête du 3 mars 1953 qu'il vise dans sa pétition et aux termes 
de laquelle il demandait en premier iieu à être maintenu au ser- 
vice des eg rap économiques à Toulouse n'était donc pas, comme 
on pourrait le supposer, sa première requête. Il n'était, par ailleurs, 
pas possible de lui réserver une suite favorable. 

M. Sécail, mécontent de la décision de mutation du 28 avril 4953, 
estime qu'il avait un « droit certain à être maintenu à Toulouse » 
en applicaon de la loi du 20 décembre 1921 rapprochant les fonc- 
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tionnaires qui, étrangers au département, sont unis par le mariage 
soit à des Pactionnaires du département, soit à des personnes qui 
y ont fixé leur résidence. Mais il ne démontre nullement que l'admi- 
histration aurait, en ce qui le concerne, méconnu les dispositions 
de ladite loi. Aucune de ces dispositions ne s'applique à son €as. 

M. Sécail insiste sur le fait que d'autres commissaires des enquêtes 
économiques dont les épouses n'élaient pas fonctionnaires, à l'in- 
verse de la sienne, ont dé maintenus à Toulouse. 

Je crois devoir préciser qu'elle était, en avril 1953, la situation des 
différents commissaires maintenus à Toulouse et cités par l'inté- 
ressé : 

M. Rauzi, commissaire de 2° classe comme M. Sécail, n'était pas 
susceptible d'être dégagé des cadres. 1 avail par ailleurs un enfant 
à charge. 

MM. Freche et Sempey, qui élaient commissaires de 3% classe, 
n'élaient pas, eux non pius, susceplibles d'être dégagés des cadre», 
et avaïent respectivement trois et deux enfants à charge. 

M. Moutou, également commissaire de 3e classe, élait susreptib'e 
d'être dégagé des cadres, mais il avait un enfant à charge et devait 
en avoir deux au mois d'août suivant, ( 

Enfin, M. Delpont, commissaire de 2° classe à Toulouse en 1953, 
contrairement à ce qu'aftirme M. Sé‘ail, a demandé, dès le 31 mai 
4953, son reclassement en premier lieu à la direction générale des 
impôts, C'est à la suite de celle demande qu'il a été affecté queïques 
mois à Toulouse, « en instance de reclassement », en atlendant 
l'achèvement des opéraliuns d'inlégration à la direction générale 
des impôts. 

Dans conditions et, compte tenu de l'impossibilité dans laquelle 
se trouvait l’administration, à la éuite des importantes suppressions 
d'emplois antérieures, de maintenir à Toulouse la totalité des agents 
qui y étaient aflectés, la mutation de M. Sécail, marié sans enfants 
et commissaire de 2° classe inscrit sur la liste de dégagement des 
cadres, ne pouvait étre évitée. Contrairement à ce que prétend 
l'intéressé, aucune disposition de la loi du 30 décembre 1921, j'y 
insiste, n'interdisait cette mutation. 

L'administration n'ignore certes pas le caractère souvent pénib'e 
des situations résultant de telles mutations. Aussi bien « désire-t-elle 
mettre fin chaque fois que cela est possible » à ces siluations. (Note 
commune n° 843 du 25 février- 1956 diflusée par la direciion générale 
des prix et des enquêtes économiques.) 

Malheureusement, aucun2 vacance d'emploi ne s'étant produile 
depuis lors dans le département de la Haute-Garonne, l'administra- 
tion n’a pu donner salisfaction à M. Sécail en le mutant de Lyon 
à Toulouse. Il est exact que certains commissaires de Toulouse 
ont fait l’objet de primolions sur place, mais ces promotions n'ont 
pas ouvert de vacances dans l'effectif tolal des commissaires du 
département. Au surplus, il n’est nullement de tradition constante 
que dans l'administration les mutations sans changement de grade 
et pour convenances personnelles soient effectuées en premier 
lieu, les avancements de grade venant ensuite dans les postes 
jaissés vacants. Une telle méthode systématiquement appliquée 
aboulirait à des remaniements profonds qui nuiraient gravement 
à la bonne marche du service. 

C’est en vain qu’on chercherait dans les articles 60 et 128 du statut 
des fonctionnaires, des dispositions qui (fussent-elles combinées) 
évoqueraient de queique manière celte « tradition constante ». 

Quant aux trois arrêts du conseil d'Etat auxquels se réfère 
M. Sécail, ils ont trait à l'application des dispositions de l’article 3 
de la loi du 30 décembre 1921, re.alif aux ménages de fonction- 
naires qui, affectés à l'intérieur du même département, n'exercent 
pas ieur emploi dans la même commune. 

« Dans l’intérieur de chaque département, les autorités adminis- 
tratives se concerteront pour offrir aux ménages de fonctionnaires, 
aussitôt que l’occasion se présentera, sans léser les droits d'un 
tiers, soit un poste double, soit deux postes situés dans des com- 
nunes limitrophes, soit deux postes situés dans un méme canton », 

C'est dire que les cas envisagés diffèrent entièrement du cas de 
M. Sécail. 

Je souligne que toutes les décisions visées ci-dessus: 

Liste des agents susceplibles d’être dégagés des cadre G2).s 
Mulalion de M. Sécail de Toulouse à Lyon 
7 same de commissaires et maintien de M. Sécail à Lyon 
ont été prononcées conformément ’avi 

En résumé, l'administration n'a nu'lement violé 
20 décembre 1921 en prononçant la mutation de de T 
louse à { , mu cail de Tou 

: yon, pas plus qu'elle n'a violé le statut des fonctionnaires 
en le maintenant à Lyon depuis lors. 

A s’en tenir au texte même de la loi dun % décembh Lo - 
cle 5, il appartiendrait maintenant À de 
à la de la sécurité sociale à Toulouse, 

un poste ceile-ci dans Ile dépa 
M. Sécail exerce ses activités. 

En effet, Jedit article dispose: 

.« Lorsque deux fonctionnaires appartenant à des administratio 
différentes et résidant dans des iomente différents ee 
par le mariage, il appartient à l’administration dont relève la femme 
de lui offrir, dans le département où exerce son mari l’un deg 
posles réservés en vertu de l’article 1* de la présente loi. » 

, Je rappelle, toutefois, qu'il n'est nullement dans l'intention de 
l'administration des enquêtes économiques de s'en tenir à ces dis- 
Positions restrictives de la loi du 31 décembre 1921 concernant lo 
Tapprochement des époux. Comme en témoigne l'instruction sus- 
visée, elle se propose, au contraire, de « metire fin, chaque fois que 
Cela est possibie, à cerlaines siluations pénibles résultant de muta- 


tions ». Elle ne manquera pas d'examiner, avec la plus grande bien- 
veillanre, le cas de Mè Sécail si des possibilités de vacances se 
présentaient dans le département de la Haute-Garonne. 
Veuillez agréer, monsieur Je président, l'expression de mes senti- 
melts dévoucs et de ma haute considération. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Signé: E. Huüuss. 


Pétition n° 176 du 18 novembre 1957, — M. Albert Mireur, 
21, boulevard Général - Leclerc, Grasse (Alpes - Maritimes), 
demande l'exécution d'un arrêt de la cour d'appel d’Aix-en- 
Provence ordonnant l'expulsion de sa locataire, 

Cette pélition a été renvoyée le 12 février 1958 au ministre 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Delachenal au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitulionneiles, 


du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 
Paris, le 26 avril 1958. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer une pétition qui vous a été 
adressée par M. Mireur, demeurant à Urasse (Alpes-Maritimes), 
21, boulevard du Général-Leclerc. 

L'intéressé vous expose qu'il a introduit devant le tribunal adminis- 
tratif de Nice un recours, tant en annulation qu'en indemnité, à la 
suile de la décision de M. le préfet des AlpesMaritimes de diflérer 
le concours de la force publique ps assurer l'exécution d'une 
décision judiciaire rendne à son profit et prononçant l'expu;sion de 
l'occupant d'un immeuble Jui appartenant. - 

Mon département ministériel n'ayant pas présenté ses observations 
en défense sur ce pourvoi à l'expiration du délai qui lui était imparti, 
le pétitionnaire vous demande d'intervenir afin que soit adressée à 
l'administration la mise en demeure prévue par l'article 9 de la loi 
du ?2 juillet 1889, modifiée par l’article 8 du décret du 3% seplem- 
bre 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'effectivement M. le prési- 
dent du tribunal administratif de Nice ne m'a pas fait tenir de mise 
en demeure, mais seulement un rappel en date du 3 avril 148. 

Or, cette affaire revêt un caractère particulièrement complexe du 
fait que M. Mireur a engagé, tant à l'encontre de M. le préfet des 
AlpesMaritimes que de M. le ministre à la reconstruction et de 
moi-même, un grand nombre d'inslances manifestement abusives ou 
mal fondées, dont certaines sont encore pendantes. 

J'ai dû, dans ces conditions, faire procéder à un complément 
d'enquête, leqnel a entrainé un retard assez sensible pour le dépot 
de mes observations, 

J'ajoute que le mémoire en défense de mon dénartement minis- 
tériel est adressé par courrier de ce jour à M. le président du tribunal 
administratif de Nice, 
Pour le ministre et par dé'éga'ion* 

Le directeur du cabinet, 
Signé: ABEL THOMas. 


Pétition n° 186 du 26 décembre 1957, — M, Georges Galv, 
ancien huissier, 18, rue de l’Aurore, Caen (Calvados), demande 
réparation du préjudice causé par une condamnation prononcée 
à son encontre et pour laquelle il a été réhabilité, 

Cette pétition a été renvoyée le 25 mars 1958 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par Mme Francine Lefebvre au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


416 avril 1958. 
Monsieur le président, 

Par Jeltre du 25 mars 1958, vous avez bien voulu soumettre à mon 
exüumen la pétition n° 186 de M. Geurges Uady. 

J'ai l'honneur de vous faire retour de cette pélilion en vous 
adressant les précisions suivantes : 

L'intéressé a éié condamné le 17 mai 1924 à trois ans d’emprison- 
nement et 1.400 francs d'amende pour vol et abus de blanc seing 
par la cour d'appel de Caen. Avant obtenu le % juillet 1926 et en 
août 1928 du sieur Valti des prêts de 26.000 francs et de 43.000 francs, 
Gady, après avoir remboursé le premier emprunt, se faisait remettre 
le 14 décembre 1931, sous prétexte d'en vérifier la régularité formelle, 
d'acte constatant le second prêt. I1 le conservait et se prétendait 
créancier de 36.000 francs du sieur Valti. 1! produisait un écrit daté 
du 25 février 1930 portant reconnaissance de cette dette. 

Pour justifier les versements qu'il avait effectués par chèques de 
sommes correspondant aux intérêts de ses deux emprunts de :#.000 
et 45.000 francs, il versait en second écrit par lequel Valti reconnais- 
sait lui avoir remis en dépôt 14.500 francs remboursables par frac- 
tions correspondant aux chèques qu'il avait lui-même émis, Fnfin 
le 30 juillet 1932 — en cours d'information — jl faisait état d'une 

uitiance du 3 juin 1929 par laquelle Payet reconnaissait avoir recu 

e lui 1.800 francs pour les remettre à Valti. : 

En dehors même de divers Wmoignages, notamment ceux de Pavet 
et de Valti qui démentent ces faits, l'expertise en écritures a fait 
ressortir que ies pièces produites par Gady ont été établies sur des 
blancs seings que Valti et Payet lui avaient remis pour la gestion 
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de leurs affaires. En eftet, certaines mentions des actes en question 
recouvrent la mention « lu et approuvé » et même une partie de la 
signature de Valti. En outre, sans que eci élément d'appréciation ait 
été péremptoire dans l'esprit des juges, il semble 2e le papier 
timbré eg né 4 par Gady n'était pas encore en circulation à la date 
des actes produils par l’ex-huissier. 

L'intéressé a obtenu sa réhabilitation le 26 février 1952: mais ce 
fait ne saurait ouvrir droit à une indemnité car il ne préjuge nulle- 
ment la culpabilité ou l'innocence. La réhabilitation est basée 
essentiellement sur le repentir supposé du condamné et sur la bonne 
conduite observée pendant un certain laps de temps après sa 
condamnation. 

Le droit à l'indemnité ne serait ouvert qu'après l'issue favorable 
d'une procédure de revision. 

Or Gady a présenté plusieurs requêtes dans ce but, mais faute 
d'éléments nouveaux répondant aux exizences particulièrement stric- 
tes de l'article 43 du code d'instruction criminelle, elles ont été 
rejetées après examen, notamment le 16 janvier 19:38. Une nouvelle 
décision en ce sens a été prononcée le 5 décembre 1957 et notifite 
à l'intéressé le 13% décembre 1957. 

Dans ces conditions, je ne puis qu'exprirmer un avis défavorable à 
la pétition du sieur Gady qui ne paraît susceptible d'aucune suite, 

Veuillez agréer, monsieur le présitent, l'expression de mes senti- 
rients dévoués et de haute considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: A. TOUFFAIT. 


Pétition n° 190 du 15 janvier 1953. — M. Jéonard Ribière, 
centre d'accueil, 30, avenue Foucaud, Limoges (Haute-Vienne), 
demande la perception immédiate de ses indemnités de domma- 
ges de guerre dûment rajustées. 

Cette pétition a été renvoyée, le 25 mars 1958, au ministre 
de la reconstruction et du logement, sur le rapport fait par 
M. Lussy au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Féponse de M. le ministre de la reconstruction 
et du logement. 


Paris, le 28 avril 1958. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer nne pétition n° 190 éma- 
nant de M. Leonard Ribière domicilié au centre d'accueil, £0, avenue 
Foucaud, à Linoges (Haute-Vienne), qui sollicite le payement immé- 
diat de ses indemnités de dominages de guerre dûment revalorisées, 
J'ai l''onneur de vous faire connaitre que le pétitionnaire n’est 
titulaire, dans les services locaux de Nancy, que d'un seul dossier 
se rapportant à son mobilier familial sinistré. 

Je dois vous signaler que M. Ribière a perçu, en 4917, deux 
acomptes d’un montant global de 150.000 francs qu'il n’a pas utilisés 
à la reconstitution de ses biens détruits. Par la suite, il a abandonné 
sa femme et ses sept enfants et, le 18 novembre 1949, il a été déchu 
de la puissance palernelle. Le divorce a été prononcé le 27 janvier 
1950 en faveur de Mine Noël, son ex-épouse, qui a conservé la garde 
de ses enfants. Ce jugement a été confirmé par la cour d'appel le 
octobre 1956. 

En application de l’article 44 de la loi du 9% octobre 196 sur les 
dommages de guerre, Mme Noël a été désignée comme tiers attri- 
butaire de l'indemnité. Elle a, en 1957, reçu le reliquat des sommes 
qui lui étaient dues. Cette affaire est donc définitivement régie. 

J'ajoute que M. Ribière, qui est intervenu auprès de plusieurs 
personnalités au sujet du règlement de son dossier, a été, à maintes 
reprises, informé qu'en raison du jugement intervenu à son encontre 
en 1949, aucun nouveau règlement ne pouvait Iui être consenti. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le minis!re, 


Signé: Pienng CGARET. 
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Pétition n° 195 du 27 janvier 1958. — M. Pené Jolly, 22, bou- 
levard François-Grosso, Nice (Alpes-Maritimes), demande que 
certaines décisions de la commission de reclassement des agents 
des cadres locaux d'Indochine soient annulées et que cette 
commission soit mise dans l'obligation de donner tous les 
renseignements utiles sur les emplois offerts. 

Cette pétition a été renvoyée, le 25 mars 1958, au ministre 
des affaires étrangères, sur le rapport fait par M. Maisan au 
Dom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
Uonnelles, du règlement et des pétitions. 


Féponse de M. le ministre des affaires étrangères. 
Paris, le 2 mai 1958. 


Monsieur le présidenf, 

Vous avez hien voulu m'adresser, par lellre en date du 35 mars 
19253, la pétition n° 19 de M. René Jolly, dont le renvoi aux fins 
d'examen à mon département a éié décidé, sur le rapport de M. Moi- 
san, par la commission du suffrage universel, du règlement et des 
Féliltons. 


M. René Jolly, ancien fonctionnaire d'Indochine, demande que 
certaines décisions de la commission interministérielle de reclas- 
sement des cadres locaux d’Indochine soient annulées et que cette 
conunission soit mise dans l'obligation de donner tous les renéei- 
gnements utiles sur les emplois offerts. 

Il importe, en premier lieu, de souligner que ladite commission, 
insiituée par l’article 5 de la loi du 2 mars 1957, bien que saisie 
des dossiers par mes services, était seule compétente pour fixer 
sa procédure, et correspondait directement avec les fonctionnaires 
intéressés. 

Il apparaît, après consultation du président de la commission, 
que la loi a été entièrement respectée. 

En effet, le pétitionnaire estime entachée d'illégalité la procé- 
dure el les décisions de la commission sur les points suivants: 

a) L'offre d'emploi serait trop succincte et la commission n’au- 
rait pas répondu aux demandes de renseignements; 

b) La forclusion serait opposable à la commission ; 

c) L'équivalence des emplois n'aurait pas été respectée. 


Ces assertions appellent diverses observations: 

a) L'offre simultanée des deux emplois faite à M. René Jally 
par la leltre no 2422/CIR du 206 décembre 1957, comprend 12s indi- 
cations prévues à l'article 5, alinéa 3, de la loi du 2 "mars 4%7, 
à savoir’ 

Dénomination de l'emploi; 

Grade ; 

Echelon. 

Elle comporte, en outre, deux indications complémentaires facul- 
ee portées à la connaissance de l'intéressé pour éclairer son 
choix : 

Indice net de solde; 

ncienneté conservée dans le grade proposé. 

La commission a bien été saisie de demandes de renieigrements 
supplémentaires du pétitionnaire. Aucune disposition de loi ne 
prévoit la communication à l'intéressé des renseignements deman- 
dés par lui et qui, pour la plus grande part, échapperaient par leur 
rature à la compélence ou à la connaissance de la co'umission. 

A l'unanimité, les treize membres de la commission interminis- 
térielle ont protesté contre les allégations malveillantes de ce fonc- 
tionnaire, et ont confirmé les offres d'emploi qui lui avaient été 
faites. 

b) La forclusion ne serait opposable à la commission que si le 
retard — lequel ne peut lui être en aucune façon imputable tech- 
niquement — apporté au délai prévu pe la loi pour l'offre simul- 
tsnée des deux emplois, faisait grief à M. Jolly. Tel n'est pas le 
cas, puisque se trouvant placé dans la position dite « d'expectative 
de recasement » à son domicile à Nice, ce fonctionnaire a perçu 
intégralement sa solde, et que les propositions d'emploi n'ont été 
aucunement amoindries du fait de ce retard. 

Si la thèse de M. Jolly devait être adoptée, un granA nombre de 
décisions de la commission se trouveraient remises en cause, sans 

u'il fût possible de les reprendre, en raison de la forclasicn. Cela 
dquivaudrait à rendre inapplicable la loi du 2 mars 4957. 

c) La commission n'avait pas à juger si l'équivalence des emplois 
telle qu'elle est définie par l’article 2 de la loi du 2 mars 1957 
était trop restreinte au gré des requérants. 

L'article 5 de cette loi faisait à la commission une obligation 
d'offrir un des deux emplois, conformément aux préférences expri- 
rnées par les intéressés. 

M Jolly n'a explicité qu’une seule préférence pour le corps des 
professeurs techniques de l’enseignement technique. La commis- 
sion, reconnaissant l’équivalence de ses titres, lui a, effectivement, 
fait une offre dans ce corps qui comprend les professeurs techni- 
ques adjoints, cadre dans D" la reconstitution de carrière, pré- 
vue à l’article 5, a permis de le elasser. 

Pour le deuxième emploi, la loi laisse ia commission entièrement 
libre de son choix sans qu'elle soit aucunement liée par les options 
des fonctionnaires ayant sollicité leur reclassement. 


Le corps des inspecteurs du cadastre relevant du ministère des 
finances étant déjà pléthorique, la commission a donc jugé opportun 
d'offrir à M. Jolÿ un emploi dans un autre département, en l'es- 
pèce celui de l'agriculture, däns le cadre des ingénieurs des travaux 
IUraux. 

Dans un recours hiérarchique, formulé le 4er février 1958, M. Jolly 
a lui-même reconnu que l'emploi ainsi proposé était un « emploi 
valable ». 


IL apparaît pour le moins surprenant que M. Jolly s'eslime mal 
2. d'une part, et conteste l'équivalence, d'autre part, pour 


emplois alors que le premier est offert dans un corps 
sollicité et le un cadre dont il a lui-même 
admis qü'il constituait un « emploi valable ». 

Par ailleurs, M. Jolly a accepté l'emploi offert au litre du rminis- 
tère de l’agriculture. 

La commission est done dessaisie et, conformément à Ja loi, F'in- 
tégration devait être prononcée par le département ministériel 
susvisé dans les quinze jours de l'acceptation. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 


sidération. 
TRES Pour le ministre des affaires étrangères : 
Le chef de cabinet, 
Signé: G. Læ HENsar, 
(Renvoi au secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique.) 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 MAI 1958 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sominairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomincinent désignés. » 

a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exienso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publices. 

« Les ministres ont toulefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réciament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
inents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


PRESiDENCE DU CONSEIL 


11587. — 27 mai 1958. — M. Giibert Cartier demande à M, le prési- 
dent du conseil (fonction publique) quelle est la silualion des ex- 
fonctionnaires des cadres chériens ou tunisiens intégrés dans les 
cadres métropolilains au regard du régime des congés de maladie 
de longue durée prévu par l’article 93 du stalut général des fonc- 
tionnaires dans le cas où ces personnels ont déjà bénéficié, dans 
kur ancien cadre, d'un congé de celte nature. 


ANCiENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


11588. — 27 mai 1958. — M. Palmero expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre la silualion suivante : 
une loi récente donne la pension intégrale de veuve de guerre à 
une veuve remariée redevenue veuve, où à une veuve remar;ée 
mais divorcée, à condition que le divorce ait été en sa faveur. 
Däns le cas où le divorce n'a pas élé en la faveur de la femme 
mais où la mort du mari est survenue ensuile, ne peut-il pas y 
avoir droit à pension ? 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


21589. — 27 mai 1958. — M. Crouan expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du pian le cas suivant: M. lP.….. 
est décédé le 22 février 1912, laissant son épouse, née H.…., comme 
commune en biens acquêts et, pour héritiers, cinq enfants. be la 
succession dépendent: {° une exploitation agricole, sise à B.…., com- 
prenant bâliments, terres, cheptel mort et vif, que Mme veuve P.…., 
née H., a continué à exploiler, après le décès de son mari, avec 
l’aide de son fils, G..; 2° les jmmeubles (bâtiments et terres) 
d'une autre exploitation agricole, sise à L.…., afflermée à Mme P..., 
fille du de cujus, et M. C..., son mari, le cheplel mort et vif exis- 
tant sur ladite propriété dépendant de Ja communauté , C...-P..: 
a) concernant la propriété de B..., M. G.., fils du de cujus, est 
devenu fermier de la propriété de B...; b) concernant la propriélé 
de L..: suivant acte reçu par notaire, le 9 janvier 192, Mme C..…, 
née P.…., fermière de la propriété de L.…., devenue veuve, a cédé 
son droit au bail de la propriété de L... à Mme N..…., née C..., sa 
fille unique et, par acte reçu par le même notaire, le même jour 
cette dernière est devenue seule propriétaire de tout le cheptel 
mort et vif garnissant celte propriété de L..; aux termes d'un 
autre acte reçu le 28 seplembre 1957, Mme veuve C.…., née . 
a fait donation à Mme N.…., née C.., sa fille, de tous ses draits, 
soit le cinquième, lui appartenant dans les immeubles composant 
les propriétés de B... et de L.…., comme héritière de M. P.., son 
père, de cujus: ec) partage des deux propriétés de B.. et de L..: 
suivant acte reçu le 6 octobre 1957, il a été procédé, entre les 
consorts P.., au partage des immenb'es composant les proprié- 
tés de B... et de L'application de l’article 710 du code gént- 
ral des impôts a élé refusée sur ce partage par l'inspecteur de 
l'enregistrement, tant pour la propriété de B... que pour la pro- 
eee de L.…, motif pris que toutes les condilions requises pour 
‘application de cet article n'étaient pas réunies en ce qui concerne 
la propriété du cheptel des deux exploitations, notamment, il lui 
demande si la décision de l'inspecteur est justifiée: 10 en ce qui 
la propriété de Ze en ce qui concerne la propriété 


11590, — 27 mai 195$ — M. Crouan expose à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que, suivant acte du 
23 avril 1947, M. et Mine M, G. ont loué indivisément à deux de 
leurs filles une propriété rurale en fonds et édifices comprenant des 
iomeubles propres à Mme M., née G., et des immeubles dépendant 
de la communauté M.-G. Aux termes d'un autre acte du même jour, 
M. et Mme M.-G. ont fait donation indivise à leurs deux mêmes 
filles du cheptel mort et vif de ladite propriété estimée 452.700 francs. 
Aux termes d'un acte de donation-partage du 143% janvier 1957, inter- 
venu entre Mme M. née G., devenue veuve, et ses huit enfants, 
au nombre desquels les deux files preneuses et donataires indivises 
aux deux actes susrelatés, la tetaité des immeubles composant la 

ropriété dont s’agit a été attribuée à M. B., l’une de ces deux 

Iles, pour le montant de leur estimation, soit 2 millions de francs, 
applicable aux immeubles de la communauté M-G. pour 1.600.000 
franes et aux immeub'es propres à Mme M. née G., donatrice, pour 
400.000 francs, à charge de soultes d'un montant de 1.400 000 francez, 
Dans cet acte de donation-parlage le bail du 23 avril 1947 à été 


résilié purement et simplement, et il y a été indiqué que suivant 
conventions verbales Mme BB. attribulaire, a acquis de sa sœur 
tous les droits soit la moitié lui appartenant dans le cheptel mort 
et vif de ladite propriété en veriu de la donation mobilière du 
23% avril 1947. L'application de l’article 710 du C, G. 1. à été refusée 
sur la donation-partage du 13 janvier 1%57, par l'inspecteur de 
l'enregistrement, motif pris: 4° que tous les biens meubles et 
immeubles composant l'exploitation agricole en question ne font 
pas l'objet d'évaluations permettant de déterminer la valeur globale 
de l'exploitation; 2° que les circonstances dans lesquelles lattribu- 
taire est devenu propriétaire d'une partie des biens dépendant de 
l'exploitation ne sent pas élabiies pr des titres, qui auraient pu 
perinetire de conclure à l'absence de toute fraude, Il lui demande 
si la décision de l'inspecteur est justifiée, 


21591. — 27 mai 1958 — M, Bonnaire expose À M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le cas suivant: des 
com'nandes de dentelles mécaniques destinées à l'étranger ont été 
confiées à des fabricants par des Comimissionnaires exportateurs 
(commissionnaires à l'achat représentant, done des clients étran- 
rers\, Livrées fin 1957 début 1958 auxdils compmissionnaires elles 
ont facinrées en francs français, Ces commissionnaires, 
groupant les marchandises de diverses origines et destinées à un 
méme elient, en ont fait l'envoi globalement avant le 15 février 
198. La question de la monnaie dans laquelle serait opérée la fac- 
turation faite par le commissionnaire à son client n'avait pas été 
évoquée, Il se trouve que ces commissionnaires ont débité leurs 
commettants tantôt en monnaie étrangère et tantôt en francs fran- 
Cais. I lui demande si cette solution est bien la seule possible et 
valable, 


11592. — 27 mai 1958 — M, Reille-Soult expose à M. le ministre 
des finances, dès affaires économiques et du plan les faits suivants: 
tin 1%6, une suciélé à fait l'objet d'un contrôle et s'est vue rap- 
peler des bénéfices provenant de rectifications d'amorlissements et 
de rectifications des stocks sur les exercices 1953 à 1956. Ladite 
société n'a pas demandé le bénéfice de la déduction en cascade, 
Les émissions des rôles supplémentaires concernant chacun des 
exercices contrôlés sont intervenues en 19957 et en 1958. Le seul rôle 
concernant chaque exercice rectifié comporle, comme d'usage, Île 
rappel en principal de l'impôt sur les sociétés et la majoration de 
æ p. 100 concernant la pénalisation, Il lui demande si, lors d'un 
rappel d'impôts sur les Sociétés, les pénalités inscrites sur le rôle 
worlant mention du rappel en principal et faisant, par conséquent, 
l'objet de la même date d'exigibililté, doivent suivre où non 
régime du rappel en principal de l'impôt sur les sociétés quant à 
la déduction de la base taxable au prélèvement de 2 p. 100, 


11593. — 27 mai 1958. — M. Picrre-Henri Teilgen expose À 
M. le tainistre des finances, des affaires économiques et du plan les 
fais suivanis: par acte du 10 avril 1951, il a été constilué entre 
A, B el C une société civile ayant pour objet « l'acquisiton d'un 
terrain de 1 heclare 33 ares, ainsi que la location de ce terrain et, 
le cas échéant, la revente en tout ou en partie, le partage ou Île 
lotissement, le but essentiel restant cependant la répartition, par 
voie d'altribulion entre ses membres, du terrain ainsi acqu,:s en 
vue de permettre à chacun des associés de consiruire une maison 
d'habitation ». Par acte des 25 et 30 avril 191, ladite société a 
acquis le terrain envisagé moyennant une somme de 2.196.009 francs. 
Cet achat réalisé, la ville a fait connaitre son intention de réserver 
ledit terrain pour l'édification d'un château d'eau. La société, se 
voyant alors dans l'impossibilité de réaliser son projet, s'est trouvée 
dans l'obligation de vendre dix lots de 200 mètres carrés en bordure 
de la voie et ce en accord avec la ville, Le 10 juillet 1936, la société 
a modifié ses statuts en vue de permetllre sa transformation en 
une autre forme de sociélé avec conservation de l'être moral et, le 
42 juillet 1956, elle s’est transformée en société en nom collectif 
sans création d’un être moral nouveau, A l'heure actuelle, la ville 
se propose d'acquérir, au besoin par la contrainte, la presque 
totalité du terrain restant (près d'un hectare), afin de mettre à 
exécution son projet. Le surpius du terrain sera alors répar!i entre 
les associés, Afin de déterminer les incidences d'une vente du 
terrain à la ville et, par suite, de fixer le prix de cette vente, il Jui 
demande si le terrain acquis par la ville sera considéré comme un 
ou comme un élément de l'actif immolhiher et si, en parli- 
culier, après présentation du dossier de lotissement et rejet de 
celui-ci par arrêté préfectoral, le terrain, qui ne peut plus étre ua 
Stock, sera encore considéré comme aclif imimobili-é, 


INFORMATION 
11594. — 27 mai 1953 - M. Pierre André dmanle : M. le ministre 


de l'information pour quel'es ra*ons le « Journal du Parlement 
du mardi 20 mai a fait l'objet d'une saisie, si c'est en raison de 
l’orlicle signé « P, » et intitulé « Le Gouvernement qu'on attend », 
cu en raison de l'arlicle d'un conseiller de l'Union francaise, intitulé 
« Le retour d'Anastasie », 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11595. —— 27 mai 1958 M. Christiaens dermanle à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne lui apparait pas que dans 
un régime de retraile par « répartition » comimne le système arti- 
Sanal — jes classes complémentaires facultatives à « droit » beau- 
coup plus é'evé que le régime d'allocations minimum prévue par 
la loi du 13 janvier 1918, font peser sur l'avenir un très lourd 
handicap — engageant par avance à une augmentalion anormale 
de la co‘isation obligatoire au cas où les options pour les classes 
supéricures ne se maintenaiernt pas à la cadence actuel.e. 

— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


PE LA 


séance du mardi 27 mai 1958. 


Sur les proposilions de 


SCRUTIN 987) 


la conférente 


des présidents. 


Pour l'adoption. 312 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 


âstier de La Vigerie(d’). 


Aubäaine 

Auban (Achille). 
Bailanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
PBéné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisseau 

Boni Nazi. 
Bonnaire 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 
Briffod. 

Brocas. 

Cazne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charlot (Jean. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Cherrier, 


Ont voté pour : 


Clostermann. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordiblot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert}, 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defrance. 

begoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

benis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guyÿ, 

Dewasme, 

Dia (Mamadou. 

Diallo Saïfoulaÿe. 

Diat (Jean) 

Dicko (Hammadoun). 

Diori Hamani. 

boize, 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Félice 

Félix-Tchica ya. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix), 

Mme Galicier. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gharaudy, 

Garnier. 


Gautier (André}. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

(Fernand}. 

Grunitzky. 

Mme Guérin {Rose}. 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont., 

Hovnanian. 

(André}, 


Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kriegel-v alrunont. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

“(Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Sirat. 

Letoquart. 

Levindrey. 


Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 

Llante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Muga (Hubert). 
Mahamoud t#larbi. 
Mailhe 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Ma» (Ilervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert}, 


Eure. 
Mile Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mendés-France. 
Mercier (André), 
Oise. 
Mérigonde. 
Merle. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michei. 
Midol. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alioin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Antier 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
(Raymond). 


ne 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadic. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 


Montel 
Haute- 
Mora. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 

elen (Marcel- 

Edmond). 

Naudet. 

Ninine 

Noël (Marcel). 
Notebart. 
Eango. 
Pagès. 

Palmero. 

Panier. 
Parmentier. 

Pau! (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Mme Rabaté. 

Ramadier (Paul), 

Ramette. 

Ranoux. 
Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent. 


Eugène), 
aronne. 


Mme Roca. 


Ont voté contre : 


Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jeanÿ. 

Cuicci 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Davoust. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Devinat. 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

d’Halluin. 

Dronn 

(Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Febvay 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron., 


Gabelle. 


Rochet (Waldeck). 
Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 


ard 
entente (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
sagnoi. 
Saueër. 
Savard. 
Savary. 
segelle 
Sekou Touré. 
Senghor 
Sissoko Fils Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
soury. 
Thamier. 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 
Thomas (Eugène). 
Thorail. 
Thorez (Maurice), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Trémouilhe. 
Tricart. 
Tsiranana. 


Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vailin. 

Vals (Francis}. 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). -- 
Vuillien. 


Gaborit 

Gautier-Chaumet. 

Gavin. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre. 

Guitton (Antoine}, 
Vendée. 

{albout. 

Helluin (Georges). 

Hénauilt. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

(Georges). 


Kloc': 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (GuyŸ. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 
Laniel (Joseph}. 
Laurens (Camille},. 
Mme Lefebvre 
(Francine) 
Lefranc (JeanÿŸ, 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger. 
Lemaire 
Léotard 
Le Pen 
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Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Malbrant. 
Marcellin. 

Marie (André). 


Maurice-Bokanowski. 
Meck 

Médecin 
Méhaignerie 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Moisan 

Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 
Montlel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 


Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Nerzic. 

(Lucien), 


osges 
(Maurice), 
Seine. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb 
Orvoen. 
Paquet. 
Paul 


Pebellier (Eugène). 


Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Réoyo. 


Rey. 

Reynaud (Paul}. 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 

Schaff 


Scheider 
Sehmitt ‘(Albert}. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitiinger 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sourbet 

Soustelle 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Friboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 


Vahé. 

Varvier. 
Vassor 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bacon. 
Badie. 
Boganda. 
Edouard Ronnefous. 
Boscary-Monsservin 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Corniglion-Molinier. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Garet (Pierre). 
Gazier. 
Houphouet-Boigny. 
Lecourt. 

Lejeune (Max). 
Luciani 

Maroselli. 


Mbida. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mutter (André). 
Pflimlin 

Pleven (René). 

Ribeyre (Paul). 

Thomas (Alexis). 
Tixier-Vignancour. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Cerneau, 


dont l'élection est soumise à enquête. 


M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anthonioz. 
Beauguitte (André). 
Louala. 


François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaumont. 

Gayrard. 


Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Plantevin. 

Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


SCRUTIN 


588) 


(n° 


Sur la motion préjudiciclle de M. Ballanger à la proposition 


de résolution de 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ansar 


la Vigerie (d”). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cnerrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Ont voté pour: 


Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 


Garaudy. 


Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (:.08€). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcei). 

Houdremont 

Jourd’'hui 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kkriegel-Vatrimont. 

Lambert 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespian 

Letoquart. 

Llänte. 

Malleret-Joinvilie 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Moudon (Raymond), 
Réunion, 

Mora 

Mouton. 


Ont voté contre: 


revision constütutionnelle, 


558 
280 
149 ; 
409 
Mudry. 


Musimeaux, 
Noël (Marcel). 
Pagès 

Paul (Gabriel), 
Paumier (Berr ard}. 
Pelissou 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 
Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet, 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 


Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien), 

Mme Reyraud 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (W aldeck}. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rurmeau. 

sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice), 

fourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Verges 

Mine Verineersch, 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


MM. Apithy Barrot (NoëlY. 
Nombre des Abelin. Arbeltier. Barry Diawadou 
Majorité 283 Alduy. Arbogast Baudry d Asson (deT, 
Alliot. (Frank). Baurens 
our l’ado .. 314 Alloin. Aubarne 
F P André (Adrien), Auban (Achille). Bézouin tAndréy, 
Contre Vienne Bacon Charente-Maritim@& 
André (Pierre), Badie Bégouin (Lucren), 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Antier Burennes Bené (Maurice). 
—$ 0 Anxionnaz Barrachin Bergasse 


2551 
Nombre des 
Majorité 
| | | 
| | 
| | 
| | 
Rabaté. 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
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Berrang. Dicko (Hammador ). |Lainé (Raymond), Panuet. Reille-Soult. Sourbet 
Berthet Dides Cher. Parmentier. Réoyo. Tamarelle. 
Berthormmier Mile Dienesch. Lalle Parrot. Rey Tardieu. 
Larnarque-Cando. Paulin. Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre Ienri) 


Besson (Robert). 

Beltancourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Poisdé (Raymond). 

Bon: Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christan), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monssers:1 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgès-Mauuoury 

Bouxemn. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

hriffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruvneel. 

Buron. 

Cadie 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise 

Cärtier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Césaire 

Charmant 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chaste! 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann, 

Coirre 

Colin (André) 

Condat-Mabaman 

Conombo 

Conte (Arthur), 

Cormier 

Corniglion Moltinier 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinarvd 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier 

Coutant f(Robert). 

Couiuraud 

Crouan 

Crouzier (Jean. 

Cuicei 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Davoust. 

Defferre 

Pesoutte. 

Mie Degrond 

bDerxonne. 

Dejean 

Delabre 

DelachenaL 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

besson (Guy). 

Dowasme, 

Devinat 

Dia Mamadou) 
Diallo Saifoutaye. 


biori famani, 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgéres d’Halluin. 

bD'outrellot 

Dubois. 

bDucos 

Dumas (Roland) 

Du nortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gal..lle. 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

G ret (Pierre). 

Gautier-ChaumeL 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbhi 

Giscard d'Estaing 

Hosset 

Gouin (FElix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

GruniizkY, 

Guibert. 

Guille 

Guillon (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atiantique. 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

hiénauft 

Henneguelle, 
lernu 

Hersant 

Houphonet-Boigny 

Hoynantian 

(Robert-Henry) 

Ilugues (André), 
seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mariliines 

lcher 

ihuet 

isorn! 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski 

Juvenal Max). 

Keita (Modibo). 

kir 

Klock 

Lacuze (Henri). 

La Chambre (Guy 

Laroste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 


Lanie! (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
seme-Maritime 

Laurens (Camille). 

Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Cülais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (Maur'°e), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Slrat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Li -iani 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mühemouda Harbi 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 


Masse 

Masson (Jean). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 


Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mcrigonde 

Métaver (Pierre) 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Mennerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monteil ‘André) 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montei 
Rhône 

Moreève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mutter {André\ 

Naegclen (Marcel 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninire 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

thuedrango «angn 

l'almero. 


Panier. 


Pebellier (Eugèae). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pflimln 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinay. 

Pincau 

Pinvidic. 

Piantier 

Pleven (René). 
Pommier ‘Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Ravymond-Laurent 
Regaudie. 


Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

ñoclore. 

Rolland 

Rousseau 

Rut (Joannès). 

Sagnol 

Sa!liard du Rivauït. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Scheider 

Schmitt (Albert). 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesrmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Fierre}. 


Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

ihomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

l'oublanc. 

Tremolet de Villers. 

Tremouilhe. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter {Pierre). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arabi El Coni. 
Bayrou. 
Boganda. 
Bourgeois. 
Bricout 
Brusset Max). 
Chaban-Delmas. 


Chatenay 
Lémarquet 
Dronne. 

Durbet 

Koenig (Pierre). 
Lemaire. 

Le Pen. 
Liquard. 


Malbrant 
Maurice-Bokanowski. 
Mbida 

Soustelle 

Thomas (Alexis). 
Triboulet 

Viallet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 
M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anthonioz 


eauguitte (André). 


Douala. 


Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaumont 

Gayrard. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Plantevin. 


Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....... 
Pour 149 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 


si 
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SCRUTIN (N° 


989) 
Sur la proposition de résolution tendant à décider la revision 


de certains articles de la Conslitution. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Majorité TOEQUISE.. . 


Pour 


Contre 


165 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Ailoin. 

André (Adrien}, 
Vienne. 

Angibauit, 

Ansart. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Astier de La Vigerie ;d’). 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel.}) 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayliet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

ourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Briflod. 

Brocas. 

Buron. 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Ont voté pour: 


Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 
e 


uel. 
Cormier. 
| Corniglion-Molinter. 
Coste-Floret (Aitred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dewasmes. 
Lia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 


Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Doize. 

Dorey 

Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois. 

Ducios (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès]. 


Dupuy (Marc) 


Dicko (Hammadoun). 


Duquesne. 

Yurroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosse. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

IHenneguelle. 

Hernu 

Hersant, 

Houdremont. 

flouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine. 

— (EmileY, 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 


Jourd'hui 


Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewensky 
Juvénal (Max). 
Keita (Modibo). 
Klock 
Kriegel-Valrimont 
Lacaze (lienri). 
Lacoste. 

Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Ma:ilime. 

Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Leroy. 
Lespiau. 
Le Strat. 
Letoquart. 
Levindreyz. 
Lisette. 
Liante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marose!l1. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre 
Meurthe-et- 
Antier 
Arabi El Goni. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 


oselle. 


Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier 

Paul (Gapriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Piette 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance 

Pieven (René). 

Poirot 

Pourtalet. 

Pranchére 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mine 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 


Karmonet 


Ont voté contre: 


Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 


Bricout. 


Mercier (André), Oîse. 


(Pierre). 


Ranoux 
4aymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-soult. 
Renard (Adrien). 
Rev 


t 

Mrue Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Rincent 

Ritter 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

(Gabrtel}, 
Gar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau., 

Sagnol. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robertf, 
Moselle 

Schumann (Mauriæ} 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

sekou Touré. 

Senghor 

Sidi el Mokhtær. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury 

Teitgen (Pierre flenri} 

Tempie 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 


Gard 
Thomas (Eugène}], 
ThoraL. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud 
Trémouilhe., 
Tricart 
Tsiranana 
Tubach. 
Tys 
lrich 
Mme Vaillant 
Coulurier. 
Vallin 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermreersch 
Véry (Emmanuet). 
Viatte 
Vignard 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre;. 
Vuillien 


Wasrner, 


Bruelle. 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Cadic 

:haban Pelmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 


Chatenay 

Cheikh (Mohamed 
Said) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre. 
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Couinaud. 
Coulon Lainé (Jean), ‘ure. invic , te : 
Courant. Lainé (Raymond), Plantier. N'ont pas pris part au vo 
Courrier. Cher. Pommier (Pierre). 
Couturaud. Lalle Priou. M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. 
Crouan Laniel (Joseph). Privat. 
Crouzier (Jean). Laurens (Camille). Puy. M. Arrighi (Pascal), en application de la résolution du 26 mai 1958. 
Cuicci Lefranc (Jean), Quinson. 
Damasio. Pas-de-Calais. Raingeard. 
Démarquet. éger. 
Dides Lemaire. (Alfred) Excusés ou absents par congé : 
Dixmier. Léotard (de). } 
Dronne. Le Pen Roclore. 
Durbet Lipkowski (Jean de}. |Rolland. MM. François-Bénard, Manceau (Bernard), 
Fagzgianelli Liquard. Anthonioz. Plantevin. 
Fauchon Lucian. DE 3 
Febvay Malbrant. Salliard du Rivault. Douala. Gayrard. Tirolien. 
Féron (Jacques). Marcellin Salvetat. 


Fourcade (Jacques]. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giacobbt 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Huel (Robert-Henrÿ). 

icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Koenig (Pierre). 


Marie (André). 

Maurice-BokanowskLi 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Morice (André). 

Moynet 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Parrot, 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guyy}. 


Pianta 
Pierrebourg (de). 


Sanglier. 
scheider. 
Sesmaisons (deJ. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 


Teulé 

Thébault (Henriÿ. 
Thiriet. 

Thomas (Alexis). 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 
Vayron (Philippeÿ, 
Viallet. 

Vigier. 


Vitter (Pierre), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bidault (Georges). 


Delachenal. 
La Chambre (Guy). 


{Paul}, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Poganda, Dorgères d'Ilalluin, Kir et Mbida. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 26 mai 1958. 
(Journal officiel du 27 mai 1958.) 


Dans le scrutin (n° 986) sur l'application à M. Pascal Arrighi de 
la résolution relative à l'exercice du mandat parlementaire, c'est 
par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Christian Bonnet 
figure dans la rubrique des députés ayant voté « pour » et celui de 
M. + 4 dans la rubrique des députés « n'ayant pas pris part 
au vote », 


En réalité, les noms de MM. Christian Bonnet et Plantier doivent 
être rélablis dans la rubrique des députés ayant voté « contre », 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 6 mai 1958. 
{Journal officiel du 27 mai 1958.) 


Dans le scrutin (n° 986) sur l'application à M. Pascal Arrighi de la 
résolution relative à l'exercice du mandat parlementaire : 
M. Pierre Vitter, porté comme « n'ayant Das pris part au vole », 
déclare avoir voulu voler « conire », 


Paris. — lnprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


